
La fabrique de 
la désinformation

Quand les mensonges 
de Trump nourrissent 

l’industrie des “fake news”
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La grande 
confusion 
médiatique
La polémique sur les chiff res 

de l’investiture de Donald Trump 
serait risible si elle n’avait pas 

donné lieu à une nouvelle attaque 
contre les journalistes, “les êtres 
humains les plus malhonnêtes de la Terre”, 
selon le président américain. On s’en 
doutait : la confi ance entre la nouvelle 
administration et les représentants 
du quatrième pouvoir est nulle. Pis, 
Donald Trump souffl  e en permanence 
sur les braises des fausses informations, 
rebaptisées au passage par son 
porte-parole “faits alternatifs”. 
La désinformation est une méthode 
vieille comme le monde : les fl ux 
numériques n’ont fait qu’accélérer 
la propagation des fausses nouvelles, 
“ces singulières effl  orescences 
de l’imagination collective”, comme les 
qualifi ait Marc Bloch, auteur d’un essai 
en 1921 sur le sujet. L’historien français 
y voyait “l’expression inconsciente 
de nos préjugés, de nos haines, de nos 
craintes et de nos émotions fortes”*. Une 
raison supplémentaire pour y résister ?
En cette époque de post-truth et autres 
fake news, il est urgent pour les médias 
de retrouver leur crédibilité, déjà très 
entamée. Une récente enquête mondiale 
(Edelman Trust Barometer 2017) révèle 
que la confi ance dans les médias est 
au plus bas. “Il y avait la vérité, il y avait 
le mensonge, et si l’on s’accrochait 
à la vérité, même contre le monde entier, 
on n’était pas fou”, écrivait George 
Orwell dans son roman 1984. 
Un slogan d’actualité, pour répondre 
aux menteurs offi  ciels et sortir 
de cette grande confusion médiatique.

* Thiers Éric. Marc Bloch, réfl exions d’un 
historien sur les fausses nouvelles de la guerre, 
in Mil neuf cent, n° 18, 2000.

En couverture : Illustration de Taylor 
Callery, États-Unis (Ikon-Images)

p.24 à la une

LA FABRIQUE DE LA 
DÉSINFORMATION

Revenu universel : 
une vieille idée 
qui fait 
son chemin
Le débat est lancé dans le monde entier. 
Pour : Business Insider. 
Contre : Süddeutsche Zeitung.

Les “fake news” (fausses informations) 
ont-elles favorisé le vote en faveur 
du Brexit et l’élection de Donald Trump ? 
Di� icile de faire la part du vrai et du faux 
sur les réseaux sociaux. Reportages, 
analyses, décryptages du New York 
Times, Spiked, Vzgliad…VL
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7 jours dans
le mondep.10

Primaires du PS : Hamon, 
homme politique d’un nouveau genre
Après la victoire de François Fillon à droite, la course à la présidentielle ne manque 
décidément pas de rebondissements, selon La Stampa.

Les sources Chaque semaine les journalistes de Courrier international sélectionnent 
et traduisent des articles tirés de plus de 1 500 médias du monde entier. Voici la liste 
exhaustive des journaux, sites et blogs utilisés cette semaine : 

Bloomberg Businessweek New York, hebdomadaire. Business Insider (businessinsider.com) New York, en ligne. Chungkuo Shihpao – China Times 
Taipei, quotidien. Corriere della Sera Milan, quotidien. Globus Zagreb, quotidien. The Guardian Londres, quotidien. Al-Hayat Londres, quotidien. 
Journaldumali.com (journaldumali.com) Bamako, en ligne. Los Angeles Times Los Angeles, quotidien. An-Nahar Beyrouth, quotidien. The New York 
Times New York, quotidien. Ogoniok Moscou, hebdomadaire. Le Pays Ouagadougou, quotidien. Reaction (reaction.life) Londres, en ligne. Shargh 
Téhéran, quotidien. Spiked (spiked-online.com) Londres, en ligne. La Stampa Turin, quotidien. Süddeutsche Zeitung Munich, quotidien. Sud Quoti-
dien Dakar, quotidien. Der Tagesspiegel Berlin, quotidien. Die Tageszeitung Berlin, quotidien. Tuôi Tre Ho Chi Minh-Ville, quotidien. Verszlo Zinios 
Vilnius, quotidien. Vzgliad (vzglyad.ru) Moscou, en ligne. The Wall Street Journal New York, quotidien. The Washington Post Washington, quotidien.
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360° p.38

TRANSVERSALES p.32

Que voguent 
les enchères
Des ventes d’art à bord de 
paquebots en Méditerranée. 
Cela sent l’arnaque, selon 
l’enquête d’une spécialiste 
de Bloomberg Businessweek.
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L’horoscope de Rob Brezsny
Le signe de la semaine
Verseau (20 janvier – 18 février). Le Legatum 
Institute, groupe de réfl exion londonien, établit 
un classement annuel des pays les plus libres 
du monde, à partir d’indicateurs tels que 
les libertés civiles, la tolérance sociale 
et la capacité à choisir sa propre destinée. 
Actuellement, le champion toutes catégories 
est le Luxembourg, suivi du Canada. La France 
n’arrive qu’au 22e rang, les États-Unis en 26e 
position et l’Italie 27e. Si j’en crois tes astres, 
Verseau, tu es sur le point d’élargir 
considérablement ta marge de liberté. 
Le moment serait idéal pour aller t’installer 
au Luxembourg. À défaut, lance dès à présent 
ton grand projet de libération totale ! 

Retrouvez également sur notre site
France. La course à la présidentielle vue 
par la presse étrangère. 
En vidé o. L’œil de Courrier : tour du monde 
des vidé os les plus marquantes de la semaine. 
Sur notre site Courrier Expat.  Un reportage 
sur les enfants d’expatriés français à Montréal 
et un article sur les femmes qui se lancent 
dans l’entrepreneuriat en Belgique.
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Institute, groupe de réfl exion londonien, établit 
un classement annuel des pays les plus libres 

Actuellement, le champion toutes catégories 
est le Luxembourg, suivi du Canada. La France 

au Luxembourg. À défaut, lance dès à présent 

des vidé os les plus marquantes de la semaine. 
 Un reportage 

sur les enfants d’expatriés français à Montréal 
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Quand les crayons témoignent
50 dessinateurs pour la liberté
d’expression : le livre événement

En vente en librairie et sur 
boutique.courrierinternational.com

Une publication

5,90€



À retourner sans affranchir à : Fashion - L’Homme Moderne - Libre Réponse 96576 - 27039 Évreux Cedex V1664 -P2216

RC
S
Pa

ris
B
41

0
71

4
88

5

Conformément à la loi «informatique et libertés» du 6 janvier 1978, modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 2004, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification aux données vous concernant. Par notre intermédiaire, vous pouvez être amené à recevoir des propositions d’autres entreprises.
Si vous ne le souhaitez pas, il vous suffit de nous écrire à Fashion L’Homme Moderne – Service clientèle – 94971 Créteil Cedex 9, en nous indiquant vos nom, prénom, adresse et numéro de client. Vos données peuvent être communiquées à un tiers concerné dans le
cadre d’un changement de contrôle, de fusion, de cession de fonds de commerce ou d’apport partiel actif de Reder SAS. Les 2 pulls sont de même taille et ne peuvent être vendus séparement.

FASHION
L’HOMME MODERNE

Signature obligatoire

OUI, je profite de votre offre avant le 17/02/17 et je reçois mon lot de
2 pulls (1 lot par foyer) pour 29,75€ au lieu de 119€ soit 75% d’économie.
Les frais de port de 7,95 € me sont offerts.
Je choisis M - Réf : 0388688 XL - Réf : 0388610
ma taille : L - Réf : 0388689 2XL - Réf : 0388611

Ci-joint mon règlement total de 29,75€ seulement par :
Chèque à l’ordre de FASHION - L’HOMME MODERNE
Carte bancaire (Carte Bleue, Visa, Eurocard-Mastercard).

N°:
Date de Cryptogramme au
validité : dos de ma carte : (indispensable)

Cette offre ne m’engage à rien d’autre. Valable pour la France métropolitaine et Monaco,
dans la limite des stocks disponibles. Expédition sous 3 semaines.

Pulls
Mérinos
FRAIS DE PORT OFFERTS
au lieu de 119€

29€€

,75,7522

Mme/M :

Prénom :

Adresse :

Code postal : Ville :

Téléphone :

E-mail :

Date : J J M M A A

FABRIQUÉ
EN ITALIE

sur ces 2 pulls
-75%%

• Satisfait ou remboursé
• 30 jours pour changer d’avis
• Offre valable jusqu’au 17/02/17

VOS GARANTIES :

INTERNET
www.lhommemodernefashion.fr/offremerinos
Indiquez le code V1664 dans votre panier

TÉLÉPHONE : 7 j/7 de 8h à 20h

VOS FRAIS DE PORT OFFERTS AVEC LE CODE AVANTAGE V1664

● Finitions haut de gamme
avec encolure et
emmanchures diminuées

● Bord-côtes double au
col, simple aux poignets
et à la base

● 50% Laine Mérinos,
50% Acrylique

● Coloris : bordeaux
et marine

● 4 tailles disponibles
● Lavable machine

Fashion L’Homme Moderne, depuis
plus de 30 ans, vous habille avec élégance
et confort. Découvrez toute la qualité de
ces 2 grands classiques masculins.





 7 

7 jours da
ns

le monde

Messages  
au président 
Trump
Ils étaient des millions à défiler 
dans les rues de Washington,  
New York, Los Angeles, Chicago, 
Denver, San Francisco, Boston  
et dans des dizaines de villes 
américaines. La Marche des 
femmes organisée ce 21 janvier, 
deux jours après que Donald 
Trump est devenu le 45e président 
des États-Unis, a mobilisé bien plus 
de monde que l’investiture du 
nouveau locataire de la Maison-
Blanche. Cette manifestation, 
organisée au départ pour répondre 
aux propos inacceptables de 
Donald Trump sur les femmes,  
a finalement rassemblé tous  
les défenseurs des droits civiques  
et ceux qui voulaient dire non  
à un homme jugé misogyne, 
haineux et raciste.  
Le photographe américain  
Nate Gowdy, qui a attentivement 
suivi la campagne présidentielle 
américaine, était parmi  
les manifestants, à Washington,  
ce samedi 21 janvier.  
Il a réalisé ce reportage  
pour Courrier international.
Vous pourrez le retrouver  
en intégralité sur notre site web : 
courrierinternational.com

Photo Nate Gowdy pour Courrier 
international

sur notre site 
courrierinternational.com

Retrouvez tous les vendredis 
notre diaporama “La semaine 
en images”. Et dans notre 
édition imprimée, chaque jeudi,  
la photo d’actualité la plus forte.
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—Sud Quotidien Dakar

La Gambie vit aujourd’hui sans son 
ancien président Yahya Jammeh, 
délogé de son palais, signant ainsi 

l’épilogue d’une longue, éprouvante et épui-
sante attente faite de tergiversations et de 
rebondissements multiples. Toutefois, faut-il 
le souligner, si les négociations de dernière 
minute menées par les présidents de Guinée 
Alpha Condé et de Mauritanie Mohamed 
Ould Abdel Aziz se sont concrétisées par 
l’acceptation par Jammeh de s’exiler hors 
de son pays [en Guinée équatoriale], c’est 
parce que ce dernier se trouvait pris en 
tenailles entre l’option diplomatique, pri-
vilégiée par la Cédéao [Communauté éco-
nomique des États d’Afrique de l’Ouest], 
et la fermeté avec une intervention armée 
qui ne faisait plus guère de doute en cas 
d’échec, au regard des détachements mili-
taires massés le long des frontières, et prêts 
à faire le boulot. 

 “Téméraire mais pas fou”, comme dit 
l’adage, le dictateur de Banjul, pour sauver 
sa peau et celles des siens, a été contraint, 
avec le refus de toute amnistie qui lui a 
été opposé, de négocier et de saisir ce qui 
s’avérait être la dernière balle offerte avant 
l’assaut final. À ce titre, le processus ayant 
abouti à ce résultat apparaît par conséquent 
comme plein de promesses dans la mesure 
où il a été conduit de main de maître par les 

organisations continentale et sous-régionale, 
l’Union africaine (UA) et la Cédéao.  La pos-
ture de l’UA, de la Cédéao et en arrière-plan 
celle du Sénégal ont eu pour conséquence 
d’isoler Jammeh et de rendre possibles la 
défection de plusieurs membres de son 
gouvernement ainsi que le ralliement de 
franges importantes de l’armée gambienne. 
De par sa promptitude, sa souplesse diplo-
matique et son intransigeance, la Cédéao a 
ainsi adressé un signal fort à tous les dicta-
teurs en puissance de l’espace sous-régional 
– voire continental– puisqu’il leur est signi-
fié que désormais seul importe le respect de 
l’expression de la souveraineté populaire et 
que nulle forfaiture ne sera tolérée. 

En affichant avec constance une posi-
tion commune, la Cédéao a par ailleurs mis 
à nu l’incongruité qu’il y avait à charger la 
carte d’États lilliputiens qui finissent par 
approfondir et consolider la balkanisation 
du continent, quitte à continuer de le fragi-
liser. Aussi est-il souhaitable que la Gambie 
et le Sénégal puissent prendre la mesure de 
toutes leurs responsabilités individuelles et 
collectives en engageant immédiatement 
et sans tarder des initiatives allant dans le 
sens d’un partenariat [les deux pays ont été 
confédérés de 1982 à 1989]. La Gambie et le 
Sénégal constituent un même peuple, comme 
cela a été démontré par l’accueil réservé aux 
réfugiés fuyant la catastrophe annoncée en 
Gambie. Ce nouveau partenariat passe par 

Gambie. Un dictateur  
enfin déboulonné
Le départ de Yahya Jammeh, contraint à l’exil  
par les pays voisins, marque la fin de vingt ans 
d’autoritarisme. 

7 jours da
ns

le monde

Députés 
incontournables 
Royaume-uni — Trois mois 
après la Haute Cour, la Cour 
suprême britannique a confirmé 
officiellement le 24 janvier que 
le Parlement devra donner son 
aval avant que le gouvernement 
n’enclenche l’article  50 pour 
sortir de l’UE, rapporte The 
Guardian. Une loi devra donc 
être soumise aux députés avant 
le début des négociations sur le 
Brexit, prévues en mars (voir pp. 
20-21), ajoute le quotidien, qui 
note que le gouvernement de 
Theresa May s’est dit “déçu” par 
ce verdict des juges. 

Le palais  
se noie
TuRquie — “Topkapi s’enfonce 
peu à peu dans l’eau”, s’alarme 
Hürriyet, qui s’est procuré les 
résultats des expertises com-
mandées par le ministère turc 
de la Culture. Le palais des sul-
tans, juché sur un promontoire 
au confluent du Bosphore et de 
la mer de Marmara, connaît un 
tassement de ses fondations qui 
fragilise ce joyau de l’histoire 
turco-ottomane – un pavillon a 
dû être fermé au public le 13 juil-
let dernier. “Cette fois, au lieu de 
parer au plus pressé avec des répa-
rations de fortune, il a été décidé 
d’enquêter sur les causes des fis-
sures apparues sur les bâtiments”, 
poursuit le journal. 

Non à la censure 
e s p a g n e  — 
Comme d’autres 
journaux espa-
gnols, ABC s’élève 
le  2 4   ja nv ier 
contre le retrait 
de la  version 

hispanique du site officiel de la 
Maison-Blanche dans les pre-
mières heures de la présidence 
de Trump. À sa une, le quotidien 
conservateur montre la carac-
téristique lettre ñ et s’insurge : 
“Annuler la section en espagnol de la 
page officielle de la Maison-Blanche, 
c’est lancer un message inquiétant 
qui peut provoquer des incidents 
indésirables avec une langue que 
parlent presque 57 millions d’Amé-
ricains.” L’administration améri-
caine a assuré que le site n’était pas 
supprimé mais “en construction”. 

Contexte
●●●  Le 2 décembre dernier, Yahya 
Jammeh appelle son adversaire Adama 
Barrow pour le féliciter de sa victoire à 
l’élection, à la surprise générale. Personne 
ne s’attendait à ce que le dictateur accepte 
le verdict des urnes. “Chute inattendue  
de Yahya Jammeh”, titrait alors Le Soleil. 
Le 9 décembre, seconde surprise : Jammeh 
fait volte-face, conteste sa défaite et 
instaure l’état d’urgence. Un mois plus tard, 
le 15 janvier, Barrow est exfiltré du pays 
pour le Sénégal voisin. Le 17, à l’expiration 
du mandat de Jammeh, Barrow prête 
serment à l’ambassade de Gambie à Dakar. 
Le soir même, à minuit, les troupes 
sénégalaises de la Cédéao déclenchent 
l’opération Restaurer les démocraties et se 
positionnent à la frontière gambienne. Les 
présidents Alpha Condé (Guinée) et Abdel 
Aziz (Mauritanie) demandent la suspension 
de l’opération militaire pour une ultime 
médiation et obtiennent finalement de 
Jammeh qu’il quitte le pays, le 21 janvier.  
Le président déchu s’envole pour Conakry, 
en Guinée, avant de se rendre  
en Guinée équatoriale, chez le président 
Teodoro Obiang. 

Dakar
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↙ “Maintenant, vous pouvez régner ici 
pendant un milliard d’années.” Dessin de 
Gado paru dans Daily Nation, Nairobi.

une libre circulation entre les deux pays. 
Il s’y ajoute que la situation en Casamance 

[région du Sénégal frontalière de la Gambie 
et en conflit avec Dakar], au-delà de l’accal-
mie observée, se présente sous de meilleurs 
auspices. La nouvelle donne rend désormais 
possibles des négociations sincères pouvant 
déboucher sur une paix définitive, sans qu’il 
y ait en arrière-plan une instrumentalisa-
tion de certaines forces rebelles comme s’y 
employait avec perversité et délectation l’an-
cien président gambien. 

Aussi Adama Barrow [le président élu] 
doit-il rapidement être mis en situation de 
rentrer dans un pays sécurisé par les forces 
militaires de la Cédéao, de former un gou-
vernement immédiatement opérationnel, 
d’éviter de s’engager dans une chasse aux 
sorcières. Il est urgent de remettre le pays au 
travail, de libérer les énergies en insufflant 
de nouvelles espérances. Le temps presse.

—Vieux Savané
Publié le 23 janvier 2017
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Taux de satisfaction quant à la qualité de l’air (dans une sélection de capitales de l’UE, en 2015)

SOURCES : STATISTA, EUROSTAT

DUBLIN Irlande

STOCKHOLM Suède

BERLIN Allemagne

AMSTERDAM Pays-Bas

LISBONNE Portugal

LONDRES Royaume-Uni

BRUXELLES Belgique

BUDAPEST Hongrie

ATHÈNES Grèce

ROME Italie

PARIS France

BUCAREST Roumanie

88 %

77 %

71 %

70 %

64 %

57 %

51 %

48 %

39 %

32 %

30 %

22 %

Les Européens face à la pollution de l’air

Alors qu’un nouvel épisode de pollution touche l’Europe depuis le 23 janvier, ce graphique publié par Statista 
rappelle les résultats d’un sondage mené en 2015 par Eurostat sur la satisfaction des habitants vis-à-vis 
de la qualité de l’air. Si une majorité de résidents de Dublin, de Stockholm ou de Berlin ne semblent pas 
très préoccupés par la question, seuls 30 % des Parisiens estiment vivre dans un air de qualité. Un chiff re 
qui ne risque pas de remonter : la ville “a connu dix jours de smog depuis le début 2017, soit le pire épisode 
de pollution depuis une décennie”, note The Guardian. La pollution touche également Londres, où l’indice 
de satisfaction des habitants est pourtant plus élevé. En seulement cinq jours, du 1er au 5 janvier, la capitale 
britannique “a dépassé la limite légale de concentration d’air toxique pour l’année entière”, rappelle le quotidien.

Un président 
dans la rue
ROUMANIE — 50 000 personnes 
ont défi lé dans le pays le 22 jan-
vier pour protester contre une 
réforme du Code pénal menée 
par le gouvernement social-
démocrate, qui souhaite alléger 
les peines prévues pour corrup-
tion. “La foule a été rejointe par 
le président, Klaus Iohannis, venu 
manifester son désaccord envers 
un groupe de politiciens en déli-
catesse avec la justice qui veulent 
affaiblir l’État de droit”, écrit le 
quotidien bucarestois Romania 
Libera. Le 18 janvier, le président 
Iohannis est intervenu en Conseil 
des  ministres pour empêcher 
l’adoption de la mesure.  

“Artillerie 
lourde” 
ALLEMAGNE — Réunie sous la 
bannière de son groupe parlemen-
taire Europe des nations et des 
libertés, l’extrême droite euro-
péenne a tenu congrès à Coblence 
le 21 janvier, avec notamment 
Marine Le Pen, Frauke Petry, 
dirigeante du parti d’extrême 

droite allemand AfD, ainsi que 
le Néerlandais Geert Wilders. 
“L’euphorie, au lendemain de l’in-
vestiture de Donald Trump, était 
palpable dans les rangs du public”, 
rapporte Die Tageszeitung, 
pour qui ce rassemblement 
montre que l’extrême droite 
“prend très au sérieux l’année élec-
torale qui s’ouvre en Europe” et 
sort “l’artillerie lourde”. 

Tauromachie 
indienne
INDE — À la suite du tollé provo-
qué par l’interdiction de cette pra-
tique au début du mois, la justice a 
fi nalement réhabilité le 24 janvier 
le jallikattu, un sport traditionnel 
dans lequel les jeunes hommes 
luttent à mains nues contre un 
taureau. À l’occasion du nouvel an 
tamoul, des partisans du jallikattu 
ont mené une véritable “guerre” 
contre son interdiction à Madras, 
où 500 000 personnes ont défi lé 
le 22 janvier, rapporte DailyO. 
“Au-delà de l’exercice de bravoure, 
le jallikattu est une tradition profon-
dément ancrée dans la région, liée 
à la préservation de races de bétail 
locales”, écrit le site. 

Mort suspecte
BRÉSIL — L’accident d’avion 
dans lequel un juge de la Cour 
suprême a perdu la vie le 19 jan-
vier alimente “des théories du com-
plot”, rapporte O Globo. Teori 
Zavascki était un personnage 
clé de l’enquête Lava Jato sur le 
scandale Petrobras, car  il devait 
se prononcer sur les décisions 
du juge fédéral Sergio Moro. 
Âgé de 68 ans, réputé incorrup-

tible, Zavascki était sur le 
point d’arrêter la décision 
de la Cour suprême sur 

un accord entre les 
enquêteurs et 77 
prévenus, anciens 

cadres du groupe de 
BTP Odebrecht, qui 
devaient révéler 
les noms de nom-
breux politiciens 
impliqués dans 

l’aff aire.

Les virus 
parlent
SCIENCES — Des chercheurs 
de l’Institut Weizmann, en 
Israël, ont identifi é un système 
de “communication” entre 
un virus et ses congénères. 
“Les virus détectent les signaux 
chimiques laissés par leurs pré-
décesseurs afi n de pouvoir décider 
de tuer ou simplement d’infecter 
leurs hôtes”, explique Nature le 
18 janvier, qui publie les résul-
tats des travaux menés sur 
des bactéries qui se trouvent 
dans le sol. Les chercheurs se 
demandent maintenant si les 
virus (VIH,  virus de l’herpès…) 
qui infectent des organismes 
plus complexes comme les êtres 
humains  peuvent également 
communiquer entre eux. 

0,94
DEGRÉ de plus que la normale sur l’année 2016. La Nasa 
et l’Agence américaine océanique et atmosphérique ont annoncé 
le 18 janvier que l’année écoulée a enregistré un nouveau record 
depuis le début des mesures, en 1880. “La température moyenne 
à la surface du globe en 2016 était plus élevée de 0,94 ºC que la 
température moyenne du XXe siècle”, rapporte The Washington 
Post. Par ailleurs, la période 2001-2016 a rassemblé “seize des 
seize années record de chaleur”. Trump, qui jusqu’ici nie l’existence 
d’un réchauff ement climatique, a nommé à la tête de l’agence 
pour l’environnement Scott Pruitt, climatosceptique reconnu.D
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—La Stampa (extraits) Turin

Comme un pied de nez au froid mor-
dant de l’hiver parisien, c’est sur 
l’eau, sur une péniche amarrée sur la 

Seine, que Benoît Hamon a célébré sa pre-
mière victoire. L’éternel outsider du Parti 
socialiste (PS) y avait donné rendez- vous 
à ses soutiens : [le 22 janvier] il est par-
venu à se hisser au second tour de la pri-
maire de la gauche qui l’opposera à Manuel 
Valls. Cette course à la présidentielle ne 
manque décidément pas de rebondisse-
ments, entre un François Fillon qui crée 
la surprise en remportant la primaire de la 
droite, un Emmanuel Macron qui se porte 
candidat et grimpe dans les sondages, et 

aujourd’hui un Benoît Hamon qui pourrait 
emporter le morceau face à Valls.

Enfant du peuple et homme d’appareil, pas-
sionné de rugby, mâchoire carrée et physique 
athlétique, Benoît Hamon – 49 ans (même 
s’il ne les fait pas et s’appuie sur un vivier de 
soutiens plutôt jeunes) – est le fils d’un tech-
nicien de l’arsenal de Brest et d’une secré-
taire. Un pur produit de la classe moyenne. 
De 1976 à 1980, suivant son père muté pour 
son travail au Sénégal, il vit à Dakar, où il est 
scolarisé chez les maristes. Une expérience 
dans un milieu catholique progressiste, en 
Afrique, qui le marque profondément. À son 
retour en Bretagne, il prend sa carte du PS 
à 19 ans et passe une maîtrise d’histoire, à 
la différence de tant de futurs ténors de sa 

7 jours
en france

Primaire du PS. Hamon, homme 
politique d’un nouveau genre
L’ex-ministre de l’Éducation nationale a créé la surprise en 
arrivant en tête du premier tour de la primaire de la gauche  
(36 % des voix), grâce à un programme surprenant et original.

Une bonne 
déprime de gauche

7 jours
en france

ils parlent
de nous
ils parlent
de nous

ADAM SAGE, correspondant du 
quotidien britannique The Times.

“Un rêve  
de gauche  
à la Corbyn”

formation, issus des grandes écoles. Depuis, 
il n’a jamais quitté le giron du parti : un 
homme politique d’un nouveau genre, dans 
une certaine mesure.

Son programme se démarque et sur-
prend. Tout d’abord, il y a le revenu uni-
versel, qui sera introduit progressivement 
pour atteindre les 750 euros par mois, versé 
à tous les citoyens. Il propose ensuite divers 
mécanismes de démocratie participative. Au 
niveau européen, il entend faire pression sur 
Bruxelles afin que certains investissements 
publics ne soient pas comptabilisés dans le 
calcul des 3 % de déficit public, et veut annu-
ler les dettes accumulées par les pays euro-
péens depuis 2008. Il a d’ores et déjà déclaré 
que, s’il était élu, il abrogerait la loi travail, 
approuvée sous François Hollande l’année 
dernière dans un climat plus que houleux. 
Il a également évoqué une taxe sur le travail 
de tout nouveau robot pour compenser les 
pertes d’emploi occasionnées. De tous les 
socialistes, c’est le plus ouvert à l’immigra-
tion, et il est favorable à la légalisation des 
drogues douces et de l’euthanasie.

Dynamique positive. Pour le second tour 
de la primaire, Montebourg, l’ami de tou-
jours, a déjà appelé à voter Hamon. Certes, 
s’il l’emporte, il n’aura pas la partie facile : 
dans les sondages du moment, au premier 
tour de la présidentielle, le candidat de la 
gauche est donné seulement cinquième 
derrière Fillon, Marine Le Pen, Macron et 
même Jean-Luc Mélenchon, le chef de file 
de l’extrême gauche. Il pourrait toutefois 
bénéficier d’une dynamique positive et se 
rapprocher de Mélenchon, voire de Macron 
selon certains (même si pour d’autres, c’est 
de la politique-fiction). S’il doit mener cam-
pagne, se montrera-t-il enfin en public avec 
sa compagne, Gabrielle Guallar, et leurs deux 
filles ? Pour l’heure, il est d’une discrétion 
absolue à leur sujet. Gabrielle Guallar est 
manager chez LVMH, le groupe du magnat 
Bernard Arnault. Un peu gênant pour un 
homme de gauche comme lui, peut-être ?

—Leonardo Martinelli
Publié le 23 janvier

—Die Tageszeitung Berlin

a vec Benoît Hamon, c’est un outsi-
der qui part favori pour le second 
tour du scrutin visant à désigner 

le candidat socialiste à la présidence. Il 
aura pour adversaire Manuel Valls, dont 
la deuxième position est une surprise. Il 
était dans ce scrutin le candidat de la conti-
nuité : ce qu’il tenait pour une force s’est 
révélé un handicap.

Valls paie manifestement pour la politique 
qu’il a menée quand il était au gouvernement 

et, plus encore, pour le bilan global du mandat 
du président François Hollande. Celui-ci a 
manifestement perdu la confiance et la sym-
pathie de la base de l’électorat socialiste. Ce 
scrutin constitue un vote de défiance 
interne à son égard et le vainqueur 
est l’aile gauche du parti. Valls dra-
matise sa position fâcheuse et a mis 
en garde : il incarne “la victoire pos-
sible” et Hamon “la défaite assurée”.

Mais les socialistes peuvent-
ils encore croire à la victoire ? Tous les 
sondages affirment le contraire et pré-
disent une lourde défaite. Ni Hamon ni 
Valls n’ont de véritable chance d’arriver au 
second tour de la présidentielle, que ce soit 
contre le conservateur François Fillon ou 

la frontiste Marine Le Pen. La perspective 
d’un second tour entre une extrémiste de 
droite et un conservateur au programme 
néolibéral renforce encore la résignation 

du camp socialiste. De nombreux 
électeurs ont déjà rallié Emmanuel 
Macron, l’ancien ministre, ou Jean-
Luc Mélenchon, le tribun popu-
laire autoproclamé, qui entendent 
mettre un terme à la longue domi-
nation du Parti socialiste au sein 

de la gauche française. Ceci n’empêche ni 
Hamon ni Valls de continuer à assurer que 
le parti a un avenir avec eux. Si ce n’est pas 
en 2017, ce sera peut-être la fois d’après.

—Rudolf Balmer
Publié le 23 janvier

↙ Dessin de Sondron  
paru dans l’Avenir, Namur.

Avez-vous été surpris 
par la percée de 
Benoît Hamon au 
premier tour de la 
primaire de la gauche ?
Il y a quelques mois,  
je ne le voyais que comme 
un ancien ministre éphémère  
de l’Éducation, qui n’avait pas imprimé 
sa politique sur la scène nationale et 
internationale. Mais on constate que, ces 
derniers temps, ce sont les propositions 
les plus radicales qui l’emportent, c’est le 
cas notamment de Trump et du Brexit. 
Donc quand je l’ai vu sur le devant de la 
scène pour cette primaire, je me suis dit 
que tout était possible.

Dans la presse britannique, on  
le compare souvent à Jeremy Corbyn,  
le leader du Parti travailliste. Pourquoi ?
Le Parti socialiste et le Labour  
sont deux partis qui ont été au pouvoir 
et ont dû faire face à la réalité.  
Au Royaume-Uni, avec Tony Blair  
et Gordon Brown, le Labour a mené  
une politique éloignée des fondations 
de la gauche du parti. Le PS a fait  
le même choix au pouvoir mais  
de manière moins assumée :  
ses dirigeants se sont éloignés de la base 
et des militants. Avec la perte du pouvoir 
– actée pour le Labour, presque 
inéluctable pour le PS –, la base s’est 
réapproprié ces partis avec des candidats 
qui incarnent un rêve de gauche.

Qu’est-ce qui différencie ces deux 
hommes politiques ?
On ne trouve pas chez Corbyn  
de revenu universel mais on voit  
une politique qui résonne avec la base. 
Par exemple, ses propositions  
sur le désarmement nucléaire  
ou les hausses d’impôt pour les plus 
riches sont un virage très à gauche  
dans le contexte britannique.  
La similitude entre les deux hommes 
n’est pas totale. Hamon est beaucoup 
plus jeune et il a déjà été au 
gouvernement, il a exercé le pouvoir,  
ce qui n’est pas le cas de Corbyn. On peut 
imaginer qu’Hamon y reviendra dans 
dix ou quinze ans, alors que Corbyn  
ne sera jamais Premier ministre.

—Propos recueillis  
par Courrier international

édito
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Les informés de franceinfo
Jean-Mathieu Pernin, du lundi au vendredi de 20h à 21h
chaque vendredi avec

du ministère de l’Intérieur local. D’autres 
fuites se sont révélées encore plus dan-
gereuses, comme celles concernant des 
secrets opérationnels, dont les noms d’in-
formateurs afghans qui travaillaient avec les 
forces de la coalition alliée contre les tali-
bans. Un membre des Navy Seal qui a pris 
part au raid dans le refuge d’Oussama Ben 
Laden au Pakistan en 2011 a affi  rmé dans 
un témoignage que des informations diff u-
sées par Manning avaient été retrouvées sur 
l’ordinateur du terroriste.

Il n’est donc pas étonnant qu’Obama, à 
l’époque, ait critiqué “les déplorables agisse-
ments de WikiLeaks”. Hillary Clinton, alors 
secrétaire d’État, a prévenu que ce débal-
lage “mettait des gens en danger” et consti-
tuait “une attaque contre la politique étrangère 
américaine”, ses partenariats et ses alliances.

Vingt-quatre heures après sa condam-
nation, Manning a déclaré qu’il souhaitait 
démarrer une thérapie hormonale et être 
désormais connu sous le nom de Chelsea. 
L’an dernier, l’armée de terre a accepté de 
fi nancer son traitement médical pour dys-
phorie de genre. En décembre, de nom-
breux groupes de défense des droits LGBT 
ont écrit au président Obama pour l’appe-
ler à gracier Chelsea Manning, invoquant 
entre autres le fait qu’elle était détenue en 
isolement après avoir attenté à ses jours. 
La réduction de peine adresse un message 
sinistre à quiconque, dans l’armée, aurait 
des griefs ou connaîtrait des diffi  cultés 
sans pour autant avoir dérobé des secrets 
d’État. La leçon, c’est que si vous pouvez 
prétendre souff rir de dysphorie de genre 
ou d’une autre maladie à la mode, alors, 
vous pouvez trahir votre pays et vous en 
tirer sans trop de dommages.—

Publié le 17 janvier

NON

On encourage 
la trahison
—The Wall Street Journal 
New York

La gauche ne manquera pas de saluer 
la décision d’Obama, le 17 janvier, de 
commuer la peine de trente-cinq ans 

de prison du soldat Chelsea, née Bradley, 
Manning. Elle y verra un juste retour des 
choses en faveur de ce lanceur d’alerte qui 
n’avait que de bonnes intentions et dont 
l’incarcération, en tant que transgenre, n’a 
été qu’une parodie de justice. Or si paro-
die il y a, c’est plutôt dans cette démonstra-
tion de clémence envers une personnalité 
controversée dont les agissements ont mis 
en danger des centaines de vies.

Manning était en Irak. Analyste du rensei-
gnement, il avait accès à de grandes quan-
tités d’informations classifi ées. À partir de 
2010, il a commencé à transmettre près de 
750 000 documents à WikiLeaks, le réseau 
de Julian Assange. Dans cette masse de 
données se trouvaient des informations 
secrètes du département d’État et des rap-
ports militaires sur les confl its en Irak et en 
Afghanistan. Assange a alors œuvré avec des 
journalistes de divers médias afi n de publier 
ces documents, tandis que la presse se féli-
citait de tant de transparence.

Les diplomates et les offi  ciers américains 
n’étaient pas du même avis. Si beaucoup 
des informations du département d’État 
ne contiennent guère plus que des ragots de 
cocktails diplomatiques, d’autres portaient 
sur des conversations confi dentielles entre 
diplomates de Washington et responsables 
de l’opposition dans des régimes dictato-
riaux. Dans le sillage de ces révélations, le 
Zimbabwéen Morgan Tsvangirai a fait l’ob-
jet d’une enquête ordonnée par le régime 
de Robert Mugabe pour “trahison et collu-
sion entre Zimbabwéens et le monde interna-
tional agressif”, pour reprendre les termes 

“de façon cruelle, inhumaine et dégradante”.
Ensuite, elle a été condamnée à une peine 
de trente-cinq ans de réclusion, soit davan-
tage que la plupart des véritables espions, 
et d’ailleurs que la plupart des violeurs et 
des assassins. Elle n’avait pour perspective 
que de passer le reste de sa vie derrière les 
barreaux,  où elle était régulièrement punie 
sévèrement pour des broutilles. Elle avait 
récemment été mise à l’isolement pour avoir 
tenté de se suicider. Quelle que soit la gravité 
des fuites dans un régime démocratique, nul 
ne peut disconvenir que Chelsea Manning a 
subi au cours des dernières années un trai-
tement honteux. Le président Obama, d’un 
trait de plume, a fait non seulement ce qu’il 
fallait, mais lui a sans doute sauvé la vie.

Cela dit, on ne saurait détacher sa décision 
d’un certain contexte. Obama a certes fait 
preuve d’une mansuétude louable, mais il a 
aussi supervisé un ministère de la Justice 
qui a poursuivi plus de lanceurs d’alerte 
que tous les gouvernements précédents 
réunis et jeté un froid considérable sur le 
journalisme d’enquête et la liberté de la 
presse. Beaucoup se demanderont dans les 
jours à venir pourquoi le président Obama 
a choisi de commuer la peine de Chelsea 
Manning. A-t-il imaginé les livres d’his-
toire, dans lesquels il risquait d’être consi-
déré comme le persécuteur des lanceurs 
d’alerte ? A-t-il été secrètement horrifi é par 
le traitement infl igé à Manning pendant sa 
détention préventive et depuis sa condam-
nation ? Après tout, il a dénoncé la déten-
tion à l’isolement dans The Washington Post 
l’année dernière. Craignait-il que le châti-
ment infl igé à Manning ne s’aggrave avec 
l’arrivée du gouvernement Trump, ou a-t-il 
seulement pris conscience que la peine de 
Manning était fondamentalement injuste 
et bien plus lourde que celles infl igées par 
le passé à d’autres lanceurs d’alerte ?

Lui seul le sait, mais il y a une chose que 
nous savons : il a pris la bonne décision et il 
n’était pas obligé de le faire. Elle n’eff acera 
pas le bilan tragique qu’il laisse en matière 
de répression des lanceurs d’alerte et des 
sources des journalistes, mais elle mérite des 
félicitations. Donc : merci, Obama. Vraiment.

—Trevor Timm
Publié le 18 janvier

OUI

Obama a fait 
le bon choix
—The Guardian Londres

Nul n’a autant souff ert que Chelsea 
Manning de la répression exercée par 
le gouvernement américain sur les 

lanceurs d’alerte, mais le président Obama 
a commué sa peine injuste de trente-cinq 
ans mardi [17 janvier]. Manning, qui avait 
fourni à la presse toute une série de docu-
ments et au grand public un aperçu sans 
précédent de la diplomatie mondiale, ne 
passera donc pas le reste de sa vie derrière 
les barreaux : elle sera libérée le 17 mai 2017 
et non plus en 2045. C’est l’occasion de se 
réjouir mais aussi de réfl échir, et pas seule-
ment à ce qu’elle a subi mais à ce que repré-
sente cette aff aire.  

Nombre de publications ont tenté de dres-
ser la liste des articles auxquels les révéla-
tions de Chelsea Manning ont contribué 
au fi l des ans, mais elles ont presque toutes 
échoué. Les documents  qu’elle a transmis à 
WikiLeaks, publiés depuis par The Guardian, 
The New York Times et bien d’autres, sont 
encore régulièrement cités dans les plus 
grands journaux du pays. Ils ont donné aux 
historiens et à la population une connais-
sance des agissements du gouvernement 
américain qu’on n’avait jamais eue aupara-
vant. Ils ont même contribué à mettre fi n à 
la guerre en Irak.

En réaction, les autorités se sont litté-
ralement acharnées à détruire Chelsea 
Manning. Tout en admettant que ses révé-
lations n’avaient nui à personne, elles l’ont 
fait souff rir au-delà de ce qui est imaginable 
pour la plupart des gens. Chelsea Manning 
a été placée au secret pendant sa détention 
avant son procès devant la justice militaire, 
si bien que le peuple américain n’a pas pu 
entendre sa voix ni ses explications. Selon 
le rapporteur spécial des Nations unies sur 
la torture, elle a été à cette époque traitée 

CONTROVERSE

Fallait-il commuer la peine de Chelsea Manning ?
Avant de partir, Obama a annoncé que la peine du lanceur d’alerte devenu icône transgenre serait réduite. Manning, condamnée 
à une peine de trente-cinq ans de réclusion en 2013, pourrait sortir de prison en mai. La décision fait débat. 

Partenariat
Pour la Nuit des idées, le 26 janvier 
à 19 heures, la Gaîté lyrique organise 
une Nuit des lanceurs d’alerte, avec 
un parcours d’installations, suivi d’une 
table ronde. Retrouvez le programme 
p. 31 et regardez notre vidéo 
“Parler au téléphone à un agent secret” 
sur www.courrierinternational.com.
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de l’Affordable Care Act [réforme 
de la santé d’Obama], retiré les 
États-Unis du TPP, Accord de par-
tenariat transpacifique [voir enca-
dré ci-contre], gelé les embauches de 
fonctionnaires et remis en vigueur 
l’interdiction (levée par Obama) de 
financer les ONG internationales 
soutenant l’avortement.

Qu’importe les déclarations – 
sincères ou non – de Trump face 

aux rangs clairsemés du public lors 
de son investiture, le fait que ses 
opposants aient été beaucoup plus 
nombreux à manifester n’est pas 
négligeable. Et c’est à ses risques 
et périls que la nouvelle adminis-
tration ignore cette réalité. 

N’oubliez pas que le mou-
vement ultraconservateur Tea 
party a d’abord ressemblé à un 
ramassis hétérogène d’agitateurs 
aigris – jusqu’à ce qu’il fasse 
perdre aux démocrates la majo-
rité au Congrès  lors des élec-
tions législatives de mi-mandat 
en 2010. Ayant couvert les ras-
semblements du Tea Party, je peux 
vous dire que j’ai trouvé le même 
enthousiasme, la même énergie 
et la même colère dans le cortège 
de la Women’s March. Les mil-
lions de manifestants qui sont des-
cendus dans la rue constituent à 
présent un vaste réseau dont la 
dynamique peut se transformer 
en force politique réelle. Trump 
peut bien balayer les critiques avec 
la morgue qui le caractérise et dire 
– ainsi qu’Obama l’a fait – que les 
élections ont des conséquences, 
le prochain vote se profile déjà à 
l’horizon. S’ils veulent connaître la 
même ascension que le Tea Party, 
les progressistes vont devoir com-
mencer à s’organiser à l’échelon 
local. Ils vont devoir présenter des 
candidats de terrain, non seulement 
pour les envoyer au Congrès, mais 
pour en faire des gouverneurs et 
des élus aux assemblées locales. Ils 
vont devoir définir des lignes poli-
tiques au-delà du “stop Trump”. 

Ce mouvement se tournera 
vers de vieux lions progressistes 
comme Bernie Sanders, Elizabeth 
Warren ou John Lewis, mais il 
aura aussi besoin d’une nouvelle 
génération de leaders et d’idées 
nouvelles. L’establishment démo-
crate est aujourd’hui confronté au 
même dilemme existentiel que 

États-Unis. Tous  
contre Trump
Il a beau le nier, le nouveau président américain a fédéré 
contre lui un vaste mouvement qui est descendu  
dans les rues lors de la Marche des femmes du 21 janvier. 
Jusqu’où ira cette colère ?

—The Washington Post 
(extraits) États-Unis

Ce n’est pas un détail : les 
foules qui se sont dépla-
cées pour la Marche des 

femmes à Washington le 21 jan-
vier étaient bien plus fournies que 
celles qui étaient venues assister la 
veille à l’investiture de Trump. Le 
nouveau président se vante sou-
vent d’avoir lancé un formidable 
mouvement – peut-être s’agit-il 
de celui-ci ? 

Si la taille est un critère important 
– pour Trump c’en est un –, il n’y a 
pas photo. Le métro de Washington 
a enregistré 1 001 613 trajets le jour 
de la manifestation, un pic seule-
ment dépassé par la fréquentation 
du réseau le jour de l’investiture 
d’Obama en 2009. Le 20 janvier, 
pour la prise de fonctions de Trump, 
seuls 570 557 voyages ont été recen-
sés dans le métro de la capitale. 
Tels sont les faits avérés, et pas les 
faits “alternatifs” que le gouverne-
ment voudrait vous faire accepter. 
Ce président obsédé par la victoire 
vient de commencer sa présidence 
par une défaite. 

Marée rose. Les marches et les 
rassemblements organisés le 21 jan-
vier dans des grandes villes de tous 
les États-Unis étaient sans précé-
dent. Sans doute un demi-million 
de manifestants, une marée de bon-
nets roses, sont descendus dans les 
rues de Washington. À New York, 
Chicago et Los Angeles, l’événe-
ment a également fédéré des cen-
taines de milliers de personnes, et 
d’importants rassemblements anti-
Trump ont eu lieu dans d’autres 
grandes villes des États-Unis et 
du monde entier. 

Comme l’on pouvait s’y attendre, 
la Maison-Blanche a montré du 
doigt le messager. “Les médias sont 
obsédés par leur volonté de discréditer 
ce président, nous n’allons pas nous 
laisser faire”, a tonné le chef de cabi-
net de Trump, Reince Priebus, sur 
Fox News. Si Trump pense pouvoir 
intimider aussi aisément les journa-
listes, les quatre prochaines années 
vont lui paraître bien longues. 

Ce président est passé maître 
dans l’art de la division. Pour 
l’avoir vu, on le sait capable de 
piquer une crise dans le seul but 
de détourner l’attention d’infor-
mations qu’il juge inopportunes 
ou gênantes. Et de fait, pendant 
que son entourage déblatérait sur 
les audiences télé, Trump pre-
nait des mesures qui n’ont rien 
d’anodin. le 23 janvier il a signé un 
décret lançant le démantèlement 
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↑ Dessin de Daryl Cagle, États-Unis.
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les républicains quelques années 
plus tôt : s’adapter ou se retrouver 
marginalisé. 

Le gouvernement dira qu’après 
une campagne aussi acrimonieuse, 
il est temps pour le pays de faire 
bloc derrière le nouveau président. 
C’est faux. Nous ne sommes qu’au 
début d’une complète refondation 
du paysage politique américain et il 
est plus important que jamais que 
les progressistes fassent entendre 
leur voix. Nous avons toujours 
besoin d’une couverture santé uni-
verselle, de combattre les inégalités, 
d’éradiquer la pauvreté, d’opérer la 
transition vers les énergies propres. 
Souvenez-vous : si Donald Trump 
peut être élu président des États-
Unis, rien n’est impossible.

—Eugene Robinson
Publié le 23 janvier 

foules venues pour Obama il y 
a huit ans. Trump est resté un 
homme à part investi d’une mis-
sion à part – une légende à ses 
propres yeux.

Génie. Nous sommes déjà si 
blasés de sa mégalomanie que 
nous en oublions parfois ce qu’elle 
a de démesuré. Jamais le Bureau 
ovale n’a accueilli pareil vantard, 
et cela jette une lumière triste et 
effrayante sur le pays qui l’a élu 
et sur le dirigeant qu’il va être. 
Avec Trump, nous entrons dans 
l’ère de l’arrogance. À son arrivée 
à Washington avant la cérémonie 
d’investiture, il s’est rendu tout 
droit au Trump International 
Hotel, qui vient d’être inauguré, 
pour déclarer que la salle de 
réception était “sublime” et l’en-
droit “certainement l’œuvre d’un 
génie” – en l’occurrence lui-même. 
Puis, s’exprimant sur l’équipe 
qu’il a nommée aux plus hautes 
fonctions, il a déclaré : “Nous 
avons là, et de loin, le QI le plus 
élevé jamais rassemblé dans un 
gouvernement.” Une affirmation 
évidemment invérifiable, mais en 
parfaite cohérence avec son rabâ-
chage permanent sur le côté his-
torique et formidable de tout ce 
qui a trait à sa personne.

Certes, il a prononcé un dis-
cours d’investiture bref où les 
mots “nous” et “vous” ont été plus 
souvent prononcés que “je”, mais 

—The New York Times 
(extraits) New York

Le mot était dans la toute 
première phrase du dis-
cours d’investiture de 

Barack Obama [en 2009] et 
dans les premiers paragraphes 
de celui de George W. Bush [en 
2001]. Tous deux avaient déclaré 
prendre leurs fonctions “avec 
humilité” et, bien que l’expression 
relève du pur cliché, elle répon-
dait à un besoin des Américains : 
un signe, si mécanique soit-il, 
qu’un homme assez sûr de lui 
pour aspirer à la présidence des 
États-Unis prenait tout de même 
la mesure de la responsabilité et 
se demandait s’il en était digne.

Cette question a-t-elle seule-
ment traversé l’esprit de Donald 
Trump ? Ce n’est pas l’impres-
sion qu’a laissée son discours 
d’investiture, et pas seulement 
parce que le mot “humilité” n’y 
figurait pas. Se tenant à quelques 
mètres de quatre de ses six pré-
décesseurs, il les a tous dénigrés, 
dénonçant un establishment de 
Washington aveugle et sourd 
aux difficultés des Américains. 
Il a présenté son élection comme 
s’intégrant dans “un mouvement 
historique, qui ne ressemble à 
rien de ce que le monde a connu”. 
Qu’importe qu’il ait perdu le vote 
populaire et que l’assistance ait 
été clairsemée comparée aux 

c’est précisément ce qui l’a rendu 
si insipide : Trump n’est jamais 
aussi grandiloquent que quand il 
chante ses propres louanges. Ce 
fut un discours sombre, déplo-
rant “le carnage américain” des 
gangs et de la drogue. Ce fut un 
discours fielleux, dans lequel le 
président a insulté chacun de 
ses prédécesseurs et dépeint un 
personnel politique “qui ne fait 
que parler sans agir, qui est dans 
la plainte permanente mais ne fait 
rien pour que les choses changent”.

Mais surtout, ce fut un dis-
cours plat, dépourvu du lyrisme 
qu’appelle la dureté des circons-
tances actuelles, caractérisé par 

une langue pauvre, des phrases 
simples et un débit  lent, 

comme s’il lisait un texte 
à des enfants.

Il fait ce qui lui plaît, 
au diable les attentes, et 
en effet l’aspect le plus 
frappant de la transition 
de Trump était l’absence 

d’humilité. Alors même 
qu’il doit son élection 

par les grands électeurs à seu-
lement 77 000 voix dans trois 
États, il n’a guère pris la peine de 
tendre la main à ses adversaires 
ou d’appeler à l’unité.

Il a constitué son équipe “à 
haut QI” sans s’embarrasser des 
habituelles politesses et considé-
rations. Aucun des membres de 
son gouvernement n’est démo-
crate. Aucun n’est latino. Un 
seul, Ben Carson, son ministre 
du Logement, est noir. Beaucoup 
sont des milliardaires ou de 
grandes gueules dont la vanité 
majuscule n’a d’égale que celle de 
Trump. Je n’ai connu aucun pré-
sident qui ne soit pas vaniteux. 
Le poste l’exige plus ou moins. 
George W. Bush avait une foi 

démesurée dans son instinct et 
son charme, tandis qu’Obama se 
considérait comme le plus intel-
ligent et le plus cool, pratique-
ment où qu’il fût. Mais ils étaient 
très en dessous de Trump. Il est 
d’une prétention caricaturale, il 
se vante comme il respire. Et il 
triomphe bruyamment, comme 
nos parents et nos professeurs 
nous ont toujours dit de ne pas 
le faire.

De telles remontrances datent 
d’avant Twitter, Facebook ou 
Instagram. Les réseaux sociaux 
ont brouillé la frontière entre le 
partage et la frime, faisant de 
l’autopromotion un réflexe. Dans 
notre vie aussi bien privée que 
professionnelle, on nous incite à 
mettre en avant nos atouts, à 
nous vendre tous azimuts. Rien 
d’étonnant donc que le 20 janvier, 
lorsque Trump a prêté serment, 
nous ayons vu un bonimenteur 
obsédé par la vente.

Gangrène. C’est ahurissant et 
c’est sans fin. Pendant sa pre-
mière conférence de presse en 
tant que président élu, le 11 jan-
vier, il a déclaré qu’il pourrait 
assurer à la fois la direction du 
pays et celle de son entreprise, 
notant que si la loi interdit aux 
autres membres du gouverne-
ment un tel mélange des genres, 
le président n’est visé par aucune 
interdiction de ce type. “Je serai 
le seul à pouvoir le faire, a-t-il mar-
telé. Je pourrai diriger la Trump 
Organization – ça, c’est une entre-
prise ! — et je pourrai diriger le 
pays. Je ferai un très bon boulot.” 
Une vraie poupée russe de l’infa-
tuation : vantardise sur vantardise 
sur vantardise. Trump et sa tribu 
sont des caricatures, mais ils sont 
aussi emblématiques d’une gros-
sièreté et d’un manque de pudeur 
qui gangrènent la vie publique.

Qu’est-ce que cela augure pour 
les mois qui viennent ? Les mois 
écoulés en donnent un aperçu. 
Quand il essuie des critiques, 
Trump sort de ses gonds et s’en-
ferre dans ses mensonges. Il tra-
vestit la réalité pour servir son 
ego, proférant des accusations 
d’enquêtes “truquées” et de 
“fausses infos”. Un homme plus 
humble douterait de lui-même, 
tendrait un rameau d’olivier à ses 
ennemis, chercherait un terrain 
d’entente. Mais un homme plus 
humble ne serait pas descendu 
par cet escalator de la Trump 
Tower pour ensuite dire ce que 
Trump a dit et fait ce qu’il a fait. 
Tandis que je voyais Trump évo-
luer, je voyais l’humilité agoniser. 
Ce 20 janvier, notre 45e président 
en a prononcé l’oraison funèbre.

—Frank Bruni
Publié le 21 janvier 

Lorsque Trump  
a prêté serment, 
nous avons vu  
un bonimenteur 
obsédé par la vente.

Une vraie poupée 
russe de l’infatuation : 
vantardise  
sur vantardise  
sur vantardise.

↙ “Les gars, on a jamais vu plus de monde, mais  
ce dessinateur malhonnête ne le montrera jamais. 

Dessin de Daryl Cagle, États-Unis.

Virage 
protectionniste
●●●  À ceux qui se 
demandaient si la rhétorique 
anti-libre-échange de Trump 
se traduirait en actes, le 
président a envoyé une première 
réponse le 23 janvier, en signant 
un décret qui entérine le retrait 
des États-Unis du traité de 
libre-échange transpacifique 
(TPP), un texte signé en 
février 2016 avec onze autres 
pays. Une décision qui “a 
commencé à redessiner le rôle 
de l’Amérique dans l’économie 
mondiale, note The 
Washington Post, laissant 
une ouverture à d’autres pays 
pour s’affirmer”. Trump a aussi 
promis de renégocier au plus 
vite l’Alena, le traité de libre- 
échange avec le Mexique et le 
Canada. Les premières réactions 
des grands titres américains 
étaient négatives. Pour The 
New York Times, le président 
semble “ne pas se rendre 
compte à quel point ce genre 
de décision pourrait affecter 
l’économie du pays et des 
millions d’Américains qui se 
retrouveraient au chômage, 
sans parler des mesures  
de rétorsion que prendraient 
les autres pays”. The Wall  
Street Journal estime  
que le retrait du TPP engendre  
“de nouveaux doutes  
sur les engagements  
des États-Unis en matière 
économique et des gains 
stratégiques pour la Chine”.

La caricature  
de l’arrogance
Jamais un président américain ne s’est montré 
aussi mégalomane et infatué de lui-même.  
De quoi augurer de sombres perspectives  
pour les quatre années à venir.
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Chine. Chantre 
du libre-échange
Le discours de Xi Jinping à Davos en faveur de la mondialisation 
ne devrait pas faire hésiter Taïwan à se rapprocher 
du continent, écrit un économiste de l’île – à contre-courant 
des positions de son gouvernement.

—Chungkuo Shihpao - China 
Times Taipei

En ouverture de l’édition 2017 du 
Forum économique mondial de 
Davos, le président de la République 

populaire de Chine, Xi Jinping, est apparu 
à la tête d’une délégation de choc com-
prenant notamment les deux milliardaires 
chinois Jack Ma [président du groupe Alibaba] 
et Wang Jianlin [propriétaire du conglomé-
rat Dalian Wanda]. C’était la première fois 
qu’un chef d’État chinois participait à un tel 
sommet, ce qui a d’autant plus focalisé l’at-
tention sur son intervention. Le discours du 
dirigeant chinois a non seulement montré 
la détermination de Xi Jinping à relancer 
l’économie, mais il a également signifi é que 
la Chine populaire appelle de ses vœux une 
nouvelle vague de mondialisation, où elle 
entend prendre une place prépondérante. Or 
après son intronisation le 20 janvier, Donald 
Trump compte bien mettre en œuvre une 
politique protectionniste en matière com-
merciale. De toute évidence, Davos a été le 
théâtre d’un grand bras de fer à venir entre 
les États-Unis, adeptes du protectionnisme, 
d’une part, et la Chine, défenseur de la mon-
dialisation, d’autre part, entre “L’Amérique 
d’abord !” et “Le rêve chinois”.

Mondialisations. Un petit rappel his-
torique : à l’époque des Hans occidentaux 
(206 av. J.-C.-9 apr. J.-C.), [l’explorateur et 
envoyé impérial] Zhang Qian ouvre la pre-
mière route de la soie de l’histoire en partant 
en mission diplomatique dans les régions de 
l’Ouest. On peut dire qu’il inaugure ainsi une 
première ère de mondialisation, en permet-
tant aux civilisations chinoise et occiden-
tale de se rencontrer. Plus tard, la révolution 
industrielle en Occident [au Royaume-Uni] 
déclenche au xviiie siècle une deuxième vague 
de mondialisation. Au xxe siècle, les États-
Unis deviennent les maîtres du monde et 
dominent le nouvel ordre commercial mon-
dial grâce à l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). Ce n’est qu’après l’échec du 
cycle de Doha [en 2006] qu’ils se résolvent 
[en 2008] à rejoindre l’Accord de partena-
riat transpacifi que [TPP, initié par le Chili, 
la Nouvelle-Zélande et Singapour]. Celui-ci 

déclaré de façon très ferme : “Le libre-échange 
au niveau mondial est gage de prospérité, alors 
que vouloir pratiquer le protectionnisme serait 
comme s’enfermer dans une chambre noire. 
Une guerre commerciale ne peut qu’aboutir 
à la défaite des deux parties.” Tout en criti-
quant Donald Trump sans le nommer, le 
président chinois a affi  rmé que la Chine 
était l’amie de tous, et a fait part de son 
souhait de voir tous les pays ouvrir grand 
leurs portes aux investisseurs chinois dans 
des conditions équitables.

Il est possible que Donald Trump, une fois 
président, s’en prenne au commerce chinois, 
en augmentant par exemple les droits de 
douane sur les importations, en imposant 
des taxes antidumping ou en dénonçant 
la manipulation du taux de change. Mais 
par rapport à lui, Xi Jinping dispose d’un 
schéma d’action beaucoup plus vaste. Il sait 
employer avec adresse le principe philoso-
phique du tai-chi chinois qui consiste à se 
montrer souple quand l’autre fait preuve de 
dureté ; en public, il ne devrait pas chercher 
à croiser le fer avec Donald Trump, mais il 
est clair que les États-Unis et la Chine vont 
se mesurer en coulisses.

Égoïsmes. Face au Brexit dur et à l’émer-
gence progressive d’un courant protection-
niste en Occident, les propos de Xi Jinping 
traduisent la volonté de la Chine de jouer 
un rôle de poids dans les aff aires interna-
tionales. Force est de reconnaître que la 
Chine populaire est le plus grand béné-
fi ciaire de la mondialisation, mais aussi 
son plus gros contributeur. En vantant 
les vertus de la mondialisation, Xi Jinping 
est bon pour lui-même en étant bon pour 
les autres, tandis que Donald Trump ne 
sert que ses propres intérêts en se faisant 
l’apôtre du protectionnisme, inévitable 
source de confl its au niveau commercial. Il 
est cependant diffi  cile à l’heure actuelle de 
dire si cette agitation de part et d’autre va 
déboucher sur de bonnes ou de mauvaises 
choses. Mais le tableau qui s’esquisse est 
celui d’échanges commerciaux mondiali-
sés dominés par la Chine, et d’une poli-
tique chinoise de Donald Trump guidée 
par le souci exclusif de servir les intérêts 
de son propre pays. Dans ce contexte, la 
question de savoir si Taïwan doit se rap-
procher des États-Unis ou s’il vaut mieux 
qu’elle maintienne et renforce ses échanges 
commerciaux avec le continent chinois ne 
devrait pas se poser.

—Lee Wo-Chiang*
Publié le 19 janvier 

* L’auteur est professeur à l’Institut des fi nances 
de l’université Tamkang, à Taïwan, 
et sous-directeur du Centre de recherches 
sur les échanges fi nanciers entre les deux rives 
du détroit de Taïwan.

mille ans plus tard, il fournit ainsi à la Chine 
une belle occasion d’orchestrer une nouvelle 
vague de mondialisation – la quatrième.

En 1979, la Chine populaire lançait sa 
politique de réformes et d’ouverture. En 
2001, elle fait son entrée à l’OMC ; puis, 
en septembre 2013, lors d’une visite au 
Kazakhstan, Xi Jinping propose la créa-
tion d’une “ceinture économique le long 
de la route de la soie” (la stratégie nommée 
aujourd’hui “une ceinture, une voie”) [qui 
vise à connecter l’Asie, l’Europe et l’Afrique 
par des réseaux de transports commerciaux 
terrestres et maritimes]. Le haut dirigeant 
chinois met également en place la Banque 
asiatique d’investissement dans les infras-
tructures (BAII, en 2015), dans le but de 
contrer la Banque mondiale et de récupé-
rer un droit de parole sur la scène écono-
mique internationale [après avoir échoué 
à augmenter son poids au sein des insti-
tutions existantes] ; il appelle par ailleurs 

de ses vœux 
la construction 

d’une Zone de libre-
échange dans la zone 

Asie-Pacifi que (FTAAP). 
Ces dernières années, la 

Chine a signé 14 accords de 
libre-échange avec de grands 
pays mondiaux, lui permettant 
de déployer ses pions dans 
une optique mondialisée. Il 

ne fait aucun doute qu’elle 
est en passe de remplacer les 

États-Unis dans leur rôle de 
grand orchestrateur de l’ordre 

économique mondial. Dans 
son discours introduc-

tif de la session 
plénière de 
Davos, Xi 
Jinping a 

Davos a préfi guré un 
grand bras de fer à venir 
entre “L’Amérique d’abord !” 
et “Le rêve chinois”.

devient un élément de stratégie de Barack 
Obama visant à rééquilibrer les forces dans 
la zone Asie-Pacifi que et à contrebalancer 
l’infl uence de la Chine ; il s’agit là de la troi-
sième vague de mondialisation. Or Donald 
Trump semble vouloir revenir sur la stra-
tégie passée de mondialisation, en pré-
conisant le protectionnisme en 
matière commerciale, avec 
le retrait de son pays 
du TPP [ordonné 
dès le 23 jan-
vier. Deux 

↙ Xi Jinping. Dessin de Cajas 
paru dans El Comercio, Quito.
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Festival de Sundance

Magnifique, admirable,
profondément bouleversant

NEW YORK MAGAZINE

Aussi intense qu’un thriller
LOS ANGELES TIMES

Un premier film coup de poing
d’une portée universelle
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Mer de Chine
méridionale

Delta
du Mékong

Hô Chi
Minh-Ville

Sa Rai

300 km

des milliers d’habitants des deux régions 
centrales furent déplacés dans le delta du 
Mékong dans le cadre d’un projet visant tant 
à créer de nouvelles zones économiques qu’à 
éloigner les révolutionnaires de leurs bases.

Né en 1907, le père de Dac Khanh, Dac Dai, 
était un militant révolutionnaire. En 1955, il 
est emmené dans le district de Ba To, dans la 
province de Quang Ngai, pour y être traité 
contre le paludisme. Trois ans plus tard, le 
régime ayant appris qu’il comptait partir 
en forêt pour reprendre ses activités révo-
lutionnaires, il est interné par l’armée avec 
sa famille et des centaines d’autres dans un 
camp de concentration. Tous sont achemi-
nés dans le sud du pays à bord de quinze bus.

Aucun des 700 déplacés, le père et le 
grand-père paternel de Trung Thanh com-
pris, ne connaissait le lieu de destination 
ni ce qui les y attendait. Dac Khanh avait 
18 ans à l’époque. Do Van Anh, un autre de 
ces migrants au fort accent typique des pro-
vinces du centre du pays, garde depuis des 
dizaines d’années une vieille palanche, un 
outil bien utile rapporté de sa ville natale.

Deuxième vague. Le fl ux migratoire en 
provenance des provinces centrales s’est 
poursuivi après 1975, quand le pays a été 
réunifi é, pour former la communauté mixte 
actuelle, certains décidant de migrer pour 
d’étranges raisons. Ainsi, Le Tan Tho, 56 ans, 
devenu orphelin très jeune et de ce fait obligé 
toute sa vie de travailler dur pour subve-
nir à ses besoins, explique avoir décidé de 
tenter l’aventure et de venir s’établir ici fi n 
1979 avec la famille d’un de ses amis, après 
avoir été impressionné par un fi lm vietna-
mien célèbre montrant d’immenses rizières 
fertiles et des rivières pleines de poissons.

Il leur faut deux semaines pour se rendre 
dans le Sud en train, en car, en charrette à 
bœufs, et pour fi nir à pied. Après avoir par-
couru l’incroyable distance de mille kilo-
mètres, ils atteignent enfi n la “terre promise”, 
où ils doivent repartir de zéro.

“Si les premières années après leur arri-
vée la plupart des migrants ont réussi à s’en 
sortir grâce à des conditions météo favorables, 
ils ont dû endurer quelques années plus tard la 
famine et des souff rances sans nom à cause des 
inondations et des insectes qui ont ravagé leurs 
récoltes”, se souvient Tan Tho. Découragés, 
nombre d’entre eux décident alors de ren-
trer dans leur région natale, les mains vides. 
Ceux qui sont restés sur place parviennent 
aujourd’hui à gagner décemment leur vie, 
du moins suffi  samment pour faire bénéfi -
cier leurs enfants d’une éducation correcte.

Truong Quang Hoa, 73 ans, explique com-
ment ils ont appris auprès des habitants 
locaux les bonnes pratiques agricoles qui 
leur permettent maintenant d’avoir trois 
récoltes par an au lieu d’une. Les nouveaux 

—Tuôi Tre Hô Chi Minh-Ville

Bien qu’ils habitent dans le delta du 
Mékong depuis des décennies, les 
pensées de ces migrants de l’inté-

rieur sont toujours tournées vers leur pro-
vince du centre du pays, à près de mille 
kilomètres de là.

Nguyen Dac Khanh, 78 ans, et Nguyen 
Trung Thanh, 50 ans, qui résident aujourd’hui 
dans le district de Tan Hong de la province 
[méridionale] de Dong Thap, sont tous deux 
originaires du centre du pays, et ont encore 
bien présent à l’esprit le souvenir de leur 
“exode” il y a plus de cinquante ans. Les 
deux hommes font partie de ces milliers 
de personnes en provenance des provinces 
centrales de Quang Nam et Quang Ngai, 
installées aujourd’hui dans la ville de Sa 
Rai. “Tout le monde a cru mourir durant 
ce voyage, et ça a marqué mon père ! On 
ne pouvait même pas voir à l’extérieur du 
véhicule, car les fenêtres étaient couvertes 
de tissu noir”, raconte Trung Thanh. Ce 
périple de fi n 1958, qui devait changer la 
vie de Dac Khanh, est resté gravé dans 
la mémoire de celui-ci.

Sous l’ancien régime [le régime autori-
taire sud-vietnamien entre 1955 et 1963], 

VIETNAM

La nostalgie 
des migrants
Le delta du Mékong abrite 
une population venue du 
centre du pays, durablement 
enracinée, mais qui n’oublie 
pas ses origines.

arrivants ont conservé leurs traditions culi-
naires et leurs pratiques culturelles. Dans 
la ville de Sa Rai, on trouve une trentaine 
de boutiques vendant du “mi Quang” (un 
plat de nouilles façon Quang, servies dans 
un bouillon avec des crevettes et des mor-
ceaux de porc et de poulet). Un des pro-
priétaires de ces petites échoppes, Vo Van 
Chuong, 61 ans, explique qu’il a ouvert son 
restaurant pour répondre à la demande 
locale. Quant au nom de son petit resto, 
N°92, c’est également un clin d’œil nostal-
gique aux deux chiff res de la plaque d’im-
matriculation des véhicules du Quang Nam.

Hai Nam, âgé de 64 ans, se souvient 
avoir foulé pour la première fois le sol 
du district de Tan Hong en 1959. Il est 
ensuite retourné dans sa province natale 
du Quang Nam pour se marier. Il est 
reparti fi nalement à Tan Hong en 1980 
avec femme et enfants. “Je retourne au 
pays voir ma famille dès que je peux, et je 
ne cesse de répéter à mes enfants qu’ils ne 
doivent jamais oublier leurs racines”, tient-
il à préciser. Quatre de ses cinq enfants 
ont décroché de bons boulots après avoir 
fait des études universitaires. Il a été ravi 
de donner son blanc-seing à son fi ls aîné 
quand celui-ci a été embauché comme 
ingénieur pétrolier à la raffi  nerie de Dung 

Quat, dans la province de Quang Ngai, à 
côté de sa province natale.

Selon Pham Van Hang, responsable du 
Comité populaire de Tan Hong, la commu-
nauté Quang a considérablement contribué 
au développement socio-économique du 
district. Les enfants de nombreux migrants 
ont fait de belles carrières dans des agences 
ou des sociétés de toute la région ou à Hô 
Chi Minh-Ville.

—Publié le 12 novembre 2016

Des milliers d’habitants 
furent déplacés pour 
éloigner les révolutionnaires 
de leurs bases.

SOURCE

TUÔI TRE
Hô Chi Minh-Ville, Vietnam
Quotidien, 400�000 ex.
tuoitre.vn
Fondée le 2 septembre 1975, 
“La Jeunesse” (avec comme 
sous-titre “La voix de la jeunesse 
communiste d’Hô Chi Minh-
Ville”) off re des informations 
sur l’actualité aussi bien 
nationale qu’internationale. 
Le titre apporte des opinions 
sur le fl éau social et la lutte 
contre la corruption.
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Mali. Extension du 
domaine de la guerre
La violence terroriste qui gangrène le nord du pays touche désormais le centre. 
Des groupes djihadistes ou d’autodéfense sèment confusément la terreur.

—Journaldumali.com 
(extraits) Bamako

Cette nuit-là, Ibrahima Maïga 
s’est couché tôt, harassé par 
une journée de travail bien 

remplie passée entre Sévaré et 
Ngouma. Vers 2 heures du matin, 
dans un sommeil profond, il sent 
qu’on le secoue. Grognant, il lance 
son bras pour chasser l’impor-
tun. Un objet froid et métallique 
stoppe la course de sa main, le fai-
sant sortir d’un coup de sa torpeur. 
Une puissante lumière l’éblouit, 
une torche fixée sur un fusil que 
braque sur lui une silhouette noire, 
un homme portant un treillis de 
l’armée de terre. Un autre, derrière 
lui, s’active bruyamment à retour-
ner ses affaires. “J’ai d’abord cru que 
c’étaient des militaires qui avaient 
besoin d’essence”, raconte Ibrahima, 
animateur radio à Ngouma, assis 
sur un petit tabouret de bois dans 

la pénombre d’une arrière-salle de 
la radio FM de Douentza. “Ils m’ont 
dit qu’ils voulaient de l’argent, mais 
je n’avais rien !” Les deux hommes 
fouillent la pièce puis s’en vont, 
laissant Ibrahima tremblant de 
peur. Vingt minutes plus tard, 
une fusillade éclate, un cri perce 
la nuit, des moteurs démarrent en 
trombe, puis plus rien. Ce soir-là, 
les bandits sont repartis avec un 
butin de 5 millions de francs CFA 
[7 600 euros] et un véhicule. Nul 
ne sait d’où ils sont venus ni qui 
ils étaient, mais dans la cinquième 
région du Mali, cette scène tragique 
fait désormais partie du quotidien. 
Incursion au cœur de la région de 
Mopti, véritable Far West malien.

La route qui mène à Douentza, 
chef-lieu du cercle aux portes du 
nord du Mali, est chaotique et 
défoncée, comme oubliée des pou-
voirs publics. Trous et crevasses 
y côtoient des bouts de goudron, 

ralentissant considérablement la 
circulation. Sur cet unique axe qui 
mène à la ville, on ne croise pas âme 
qui vive pendant des kilomètres. 
Dans cette zone de la région de 
Mopti règne un chaos où seule pré-
vaut la loi du plus fort, conséquence 
de l’absence quasi totale d’insti-
tutions gouvernementales. Ici, la 
peur ne semble pas changer de 
camp  : les groupes armés sévissent 
et les citoyens fatalistes craignent 
chaque jour pour leur vie et leurs 
biens. “Si tu as une arme, c’est toi 
qui fais la loi, c’est toi qui diriges ! On 
est confrontés à ce problème d’insé-
curité, surtout dans le secteur nord 
et est. Il y a les djihadistes réunis en 

plusieurs groupuscules, des groupes 
armés peuls qui s’affrontent dans 
des règlements de comptes pour l’ar-
gent, le bétail ou l’accès aux terres 
arables, et le banditisme, avec les 
ex-combattants des mouvements 
armés qui, au sortir de la crise, ont 
gardé leurs armes et sèment la ter-
reur”, explique Amadou, un jour-
naliste local qui constate que, ces 
dernières années, la situation ne 
cesse de se dégrader.

Ré-islamisation. Bien que les 
langues à Douentza se délient dif-
ficilement, on perçoit au gré des 
rencontres que le problème d’in-
sécurité dans la zone est com-
plexe. “Certains sont en train de se 
venger pour ce qui s’est passé il y a 
des années. Les gens qui ont pris les 
armes, des Peuls pour la plupart, ont 
rejoint les islamistes pour être pro-
tégés et se faire justice. Beaucoup de 
chefs de village ont été attaqués ou 

tués, même des imams. On les 
soupçonne de parler 
avec les autorités, 
d’être des complices 

de l’État, donc on les éli-
mine. Pour sauver ta peau 
si tu ne fais pas partie de 
ces groupes, tu dois donner 
quelque chose, un garçon, 

de l’argent, du bétail, tout ce que tu 
as. Ils ont les armes et font comme 
bon leur semble”, déplore l’anima-
teur radio Ibrahima Maïga.

Avant la crise de 2012, des prê-
cheurs comme Amadoun Kouffa, 
un prédicateur peul fondateur du 
Front de libération du Macina, 
groupe djihadiste qui sévit dans la 
région, ont sillonné la zone pour le 
compte de la secte Dawa, prônant 
une ré-islamisation de la popu-
lation. “Ils viennent à plusieurs à 
moto et bien armés. Ils parlent de 
la défense de l’islam et nous disent 
de refuser tout ce qui n’en fait pas 
partie. Ces prêcheurs racontent ce que 
les éleveurs peuls veulent entendre, 
que l’islam interdit de payer le droit 
d’accès aux pâturages, qui autre-
ment peut se négocier à des cen-
taines de milliers de francs CFA. Ils 
adhèrent à ces groupes aussi pour 
ça. Beaucoup les ont rejoints dans 
le Macina”, explique Issa Dicko, 
frère d’Amadou Issa Dicko, chef 
du village de Dogo, assassiné par 
les djihadistes en 2015.

Dans ces zones reculées désor-
mais sous la coupe des prêcheurs, 
l’éducation nationale est délais-
sée au profit de l’éducation cora-
nique. “Ces communautés ne sont 
pas prises en compte dans le système 
éducatif national”, dénonce pour sa 
part Ibrahima Sankaré, secrétaire 

général de l’ONG Delta Survie, qui 
a mis en place des écoles mobiles 
pour ramener les enfants en classe. 
“La communauté peule de ces zones 
est réfractaire à l’école formelle pour 
des raisons moins féodales que reli-
gieuses. Pour eux, s’ils mettent leur 
enfant à l’école française, il ira en 
enfer”, explique Ibrahima Maïga, 
qui cite le cas du village de Tanan, 
à 60 kilomètres de Douentza, où 
depuis 2006 aucune classe n’est 
ouverte. “Même les portes et les 
fenêtres ont fini par être emportées…”

Si dans beaucoup d’endroits 
l’école est en panne, d’autres repré-
sentations étatiques, comme les 
mairies, sont visées. Dans la ville 
de Kéréna, située à une trentaine 
de kilomètres de Douentza, les 
“occupants”, comme ils sont aussi 
appelés ici, ont interdit à tous ceux 
qui travaillent à la mairie d’habi-
ter la commune, sous peine de 
mort. Depuis, ces derniers ont 
fui. “Durant les élections commu-
nales, les gens étaient angoissés et 
vivaient dans la peur d’une attaque”, 
se rappelle Sidi Cissé, enseignant 
à Douentza. Le nouveau maire de 
Kéréna, Hama Barry, n’a pu exer-
cer son mandat ne serait-ce qu’un 
jour. Il a dû se réfugier à Douentza 
avec son adjoint, pour sa sécu-
rité. Plusieurs parmi la popula-
tion l’ont suivi. Le vieil homme 
est aujourd’hui méfiant, car, dit-il, 
“ici on ne sait pas qui est qui”. Après 
maintes discussions, il accepte 
une courte entrevue. Son adjoint 
affiche un perpétuel sourire et 
un regard inquiet. “Je vais bientôt 
retourner à Kéréna, tout va bien, 
ce ne sont que quelques querelles”, 
se borne-t-il à dire en peul pour 
éluder les questions trop précises, 
avant de saluer chaleureusement 
et de prendre congé.

Ethnicité. À Douentza, l’omerta 
règne aussi. L’assassinat d’une 
parente de l’ancien adjoint au 
maire de Kéréna, froidement abat-
tue à son domicile, à moins de 
200 mètres du camp de la Minusma 
[mission des Nations unies], il y a 
quelques mois, a marqué les esprits 
et imposé de facto le silence. “Ceux 
qui ont fait ce coup ont réussi. Ils ont 
fait en sorte que tous sachent que 
même à côté des forces de l’ordre, on 
n’est pas en sécurité”, explique cet 
autre élu, également forcé à l’exil. 
Ce qu’ils veulent, ces groupes l’ob-
tiennent avec leur fusil ou à la 
pointe de leur couteau, celui qui 
n’est pas d’accord avec eux ne peut 
que se taire. “Les gens ont peur. Ils 
ont peur pour leur vie. Moi qui vous 
parle, je me suis un peu trop avancé 

La région de Mopti 
est livrée au chaos. 
Seule prévaut la loi  
du plus fort.

↙ Dessin d’Ares, Cuba.
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Niger

Nord-Mali
(Azawad, pour les 
rebelles touaregs)

attaque
d’une base
militaire

—Le Pays Ouagadougou

L’attaque d’une base mili-
taire à Gao, le 18 janvier 
dernier, qui s’est soldée 

par le bilan macabre de 70 morts, 
porte la signature du groupe 
djihadiste Al-Mourabitoune de 
l’Algérien Mokhtar Belmokhtar, 
affi  lié à Al-Qaida au Maghreb 
islamique (Aqmi). C’est, en tout 
cas, ce groupe qui l’a revendi-
quée sur le site d’information 
mauritanien Al-Akhbar, un de 
ses canaux habituels.

En effet, le camp attaqué 
regroupait des soldats de l’ar-
mée malienne et des éléments de 
la Coordination des mouvements 
de l’Azawad [CMA, indépendan-
tistes touaregs] dans le cadre des 
patrouilles mixtes prévues par 
l’accord d’Alger [juin 2015]. C’est 
donc tout un symbole qui a été 
attaqué et, au-delà de l’horreur 

suscitée par cet attentat-suicide, 
la question qui taraude les esprits 
est la suivante : quel avenir pour 
l’accord d’Alger ?

Déjà, les deux principales par-
ties prenantes se rejettent mutuel-
lement la responsabilité des failles 
du dispositif sécuritaire qui ont 
rendu possible le carnage. Cette 
guéguerre pose l’épineux pro-
blème de la confi ance entre par-
tenaires de l’accord et, au-delà, 
de leur sincérité.

On le sait, le cordon ombili-
cal qui lie les groupes terroristes 
aux groupes armés de la CMA n’a 
jamais été véritablement coupé 
et l’on pourrait se demander si 
ce fl ou, bien entretenu, n’a pas 
permis des infi ltrations et d’autres 
complicités qui ont rendu pos-
sible l’attaque.

Soupçons. La question que 
l’on se pose en pareilles cir-
constances, c’est : à qui profi te 
le crime ? De toute évidence, on 
peut pointer du doigt les auteurs 
directs de l’attaque-suicide et, 
au-delà, tous les autres loups 
non signataires de l’accord d’Al-
ger comme Iyad Ag-Ghali [chef 
du mouvement djihadiste malien 
Ansar Dine], qui sont exclus du 
processus de paix. Mais, sans 
prendre parti, on peut croire 
que la CMA a un intérêt dans 
l’aff aire, car la situation d’insé-
curité généralisée dans le nord 
du Mali sert à couvrir toutes 
les contrebandes et autres tra-
fi cs illicites.

Lorsque l’on sait que la CMA 
n’a véritablement jamais renoncé 
au projet d’indépendance du 
septentrion malien, elle ne peut 

Gao : à qui profi te 
le crime ?
Dans cette ville du nord du Mali, 70 personnes 
ont péri dans un attentat à la mi-janvier. C’est l’acte 
terroriste le plus meurtrier depuis l’intervention 
française de janvier 2013 pour contrer les djihadistes.

être à l’abri du soupçon de tor-
piller l’accord d’Alger qu’elle a 
diffi  cilement signé. De ce fait, 
les chaudes larmes qu’elle verse 
ne pourraient donc être que des 
larmes de crocodile.

Accord en péril. Mais au-delà de 
la sincérité des diff érents acteurs, 
l’attentat de Gao met à nu les dif-
fi cultés pratiques de la mise en 
œuvre de certaines dispositions 
de l’accord. Le cantonnement 
dans les camps de regroupement 
devrait passer nécessairement 
par le désarmement des groupes 
armés et la prise de dispositions 
strictes de sécurité autour de ces 
camps. Puisque cela n’a pas été 
fait, les armes continuent de circu-

ler dans des espaces ouverts, ren-
dant possible le genre d’attaques 
qu’il a été donné de constater.

De ce qui précède, il faut craindre 
que cette attaque du 18 janvier, qui 
est une première par son lourd 
bilan et par la spécifi cité de sa 
cible, ne fasse voler en éclats ce 
qui reste de la feuille de route défi -
nie à Alger. Si l’attaque ne suffi  t 
pas à le faire, elle peut donner un 
prétexte à tous ceux qui contre 
mauvaise fortune avaient fait 
bon cœur en y adhérant. Mais 
“à chaque chose malheur est bon”. 
Car l’occasion serait belle pour la 
communauté internationale en 
général, et la France en particu-
lier, de se rendre à l’évidence que 
cet accord d’Alger ne saurait être 
la solution au problème malien. La 
seule et vraie solution à ce cancer 
qui menace la stabilité de la sous-
région est de former et d’équi-
per l’armée malienne de façon à 
ce qu’elle puisse entreprendre la 
conquête de l’intégrité du territoire 
national et le nettoyer de toutes 
les bandes armées en rupture de 
ban avec la république.

—Saho
Publié le 20 janvier

dans cette conversation. Je n’ai rien 
dit mais j’en ai déjà trop dit”, ajoute-
t-il, assis dans son salon sous un 
portrait qui le représente arbo-
rant l’écharpe aux couleurs du dra-
peau national. Triste rappel d’une 
fonction aujourd’hui vide de sens.

Cette peur ambiante freine 
les populations dans leur désir 
de collaborer avec les autorités. 

“Les gens veulent collaborer mais 
ils ne sont malheureusement pas 
protégés en retour”, affi  rme Mme 
Diarra Tata Touré, membre actif 
de la société civile et secrétaire 
générale de l’ONG ODI Sahel, à 
Sévaré. “Il y a le laxisme de la gen-
darmerie, la corruption. Quand les 
forces de l’ordre prennent des djiha-
distes ou des bandits, il suffi  t qu’ils 
versent de l’argent pour qu’on les 
relâche. Les gens collaboraient avec 
l’armée et la gendarmerie avant, 
mais c’est un marché lucratif et ce 
sont ces mêmes autorités qui, après 
avoir relâché les bandits ou les dji-
hadistes, leur disent que c’est un tel 
qui a donné l’information. Ensuite, 
ils sont assassinés. Même si je vois 
un bandit, je ne dirai rien, parce que 
je sais qu’après il viendra me tuer !” 
résume Amadou, journaliste à 
Douentza, qui ajoute sur la foi de 
renseignements de terrain que, si 
l’État ne fait rien, “il va y avoir une 
révolte sociale. Les gens s’arment et 
s’organisent. Ça peut éclater à tout 
moment.” Pour Sidi Cissé, qui fai-
sait partie du groupe d’autodé-
fense de la ville de Douentza en 
2012 et qui a eu à négocier avec les 
djihadistes durant cette période, 
la situation actuelle est vraiment 
déplorable. “Après la crise, l’État 
est revenu mais ça continue. On tue 
froidement des gens, on les harcèle, 
malgré la présence de la gendarme-
rie et de la Minusma. Ça ne se pas-
sait pas comme ça, même durant 
la crise, témoigne-t-il. Je ne sais 

Cette attaque peut 
enterrer ce qui reste 
de la feuille de route 
défi nie à Alger.

SOURCE

JOURNALDUMALI.COM
Bamako
www.journaldumali.com/
Lancé en 2009 et propriété 
du groupe D-Médias, ce site 
traite de l’actualité malienne 
en continu. Couvrant 
la politique, le sport, l’économie 
et la culture, il entend devenir 
le point de ralliement 
de tous ceux qui s’intéressent 
au pays sahélien.

pas ce qu’il faut faire pour arrêter 
ça. Est-ce l’État qui a failli ? Est-ce 
que ce sont les forces de l’ordre ?” 
s’interroge-t-il.

Sur le retour, nous dépassons 
Sévaré. Sur la route qui mène à 
Bamako, il n’est pas rare de croiser 
des pick-up aux couleurs camou-
fl age, transportant 5 ou 6 mili-
taires casqués et bien armés. Ils 
fi nissent par disparaître de notre 
rétroviseur. De Mopti à Douentza 
jusqu’à Tombouctou, ils ont aussi 
disparu. Comme si la ville de Mopti 
était un point, une ligne char-
nière au-delà de laquelle la sécu-
rité n’existe plus.

—Olivier Dubois 
et Boubacar Sangaré

Publié le 5 janvier 

“Les gens s’arment 
et s’organisent. 
Ça peut éclater 
à tout moment.”

Amadou, 
JOURNALISTE À DOUENTZA
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Syrie. Les errements 
de l’opposition
Erreurs et mauvais calculs… Les opposants, qui se présentaient en 2011 comme 
les seuls à pouvoir renverser Assad, ne sont plus que l’ombre d’eux-mêmes.

—Al-Hayat Londres

Il est embarrassant pour l’op-
position politique syrienne 
de participer aux négocia-

tions d’Astana*, après le renver-
sement des rapports de forces à 
son détriment du fait de l’inter-
vention militaire russe en Syrie. 
D’autant que l’opposition n’a cesser 
de dénoncer la Russie pour son 
attitude hostile envers la révolu-
tion et pour ses tentatives d’or-
ganiser des négociations dont le 
but ne consiste pas à trouver une 
solution à la hauteur des aspira-
tions de la population, mais à per-
mettre au régime de gagner du 
temps et à susciter toujours plus 
de divisions au sein de l’opposi-
tion. Moscou cherche également 

à introniser des acteurs syriens 
plus malléables, susceptibles d’en-
tériner une solution politique en 
dehors des références légales et 
internationales.

[Cela aurait été] tout aussi 
embarrassant pour l’opposition 
de ne pas participer à cette confé-
rence d’Astana et de rejeter le plan 
de Moscou pour un règlement du 
confl it. La majorité des Syriens 
est favorable à l’accalmie et veut 
en fi nir avec la violence et les des-
tructions. Or que peut faire l’op-
position ? Elle sait pertinemment 
qu’elle n’a plus assez de poids sur 
le terrain pour peser sur les évé-
nements. La “légitimité” qui lui 
avait été conférée par la commu-
nauté internationale est dilapi-
dée. Qui plus est, elle a fait l’objet 

de critiques sévères et a même été 
accusée d’être la principale respon-
sable de la situation dramatique 
dans laquelle nous nous trouvons 
et d’avoir sur la conscience l’amère 
issue de la bataille d’Alep.

Rôle subalterne. Comme il est 
embarrassant pour l’opposition 
syrienne qu’un certain nombre 
de ses dirigeants fassent la queue, 
le regard suppliant, pour signifi er 
qu’ils sont tout prêts à se plier aux 
desiderata des pays organisateurs 
et à respecter leurs priorités. Tout 
juste se contentent-ils de formuler 
quelques timides réserves sur la 
volonté prêtée à Moscou de choi-
sir six personnalités en dehors des 
principales formations de l’oppo-
sition politique pour participer 

aux négociations et à la période 
de transition. Qui plus est, même 
les factions signataires de l’accord 
d’Ankara [sur un cessez-le-feu, fi n 
décembre] n’ont qu’un rôle subal-
terne dans le choix de ces fi gures 
de l’opposition censées les repré-
senter. Le pire est que ces factions 
sont idéologiquement et politique-
ment monocolores [liés aux pays 
arabes du Golfe], même si quelques 
factions de l’Armée libre ont été 
ajoutées pour faire fi gure de cau-
tion pluraliste. Pour ne rien arran-
ger, ces dirigeants de l’opposition 
vont à Astana au sein d’une délé-
gation qui comporte également les 
factions militaires. Cela signifi e que 
l’opposition politique renonce à son 
rôle d’acteur principal des négocia-
tions et de la période de transition.

Revirement turc. Embarrassant 
encore de voir l’opposition syrienne 
contrainte tantôt de rester silen-
cieuse, tantôt de changer de posi-
tion afi n de ne pas déplaire aux 
puissances tutélaires de la Syrie. 
Ainsi, elle n’a rien dit devant le revi-
rement de la Turquie, qui a vérita-
blement trahi ses engagements et 
ses promesses en faveur de l’oppo-
sition syrienne et qui a complète-
ment changé de pied en faisant le 
choix de s’entendre avec la Russie 
afi n de circonscrire le danger kurde. 
De même, l’opposition a avalé sans 
broncher des couleuvres au sujet 
de l’intervention militaire russe 
en Syrie. Hier encore, elle dénon-
çait une occupation étrangère, 
mais aujourd’hui elle reconnaît 
Moscou comme l’acteur principal 
du dossier syrien et comme l’in-
terlocuteur privilégié pour parve-
nir à une solution politique. Hier 
encore, elle disait que le départ de 
Bachar El-Assad était une condi-
tion sine qua non pour participer 
aux négociations. Aujourd’hui, il 
n’en est plus question.

Elle a tort de croire qu’il suffi  t 
de parier sur les différends qui 
opposent les Russes aux Iraniens au 
sujet de l’avenir de la Syrie, Téhéran 
ayant publiquement fait part de 
ses réserves quant au poids d’An-
kara et de Moscou lors de la confé-
rence d’Astana. Encore et toujours 
de l’embarras quand on voit l’op-
position incapable de parler d’une 
seule voix au sujet de cette confé-
rence. Cette incapacité à se mettre 
d’accord s’explique par des diver-
gences d’analyse, mais également 
par les injonctions contradictoires 
données par les soutiens respec-
tifs des uns et des autres.

Embarras encore quand on voit 
certains de ses dirigeants céder 

soudainement à des calculs per-
sonnels, ou adoptant des positions 
extrémistes et faisant dans la suren-
chère dans le seul but d’exister 
politiquement. Ils oublient les souf-
frances supplémentaires qu’une 
telle fuite en avant signifi e pour 
de larges pans de la population, 
qui n’en peuvent plus.

Au fond, l’embarras et les hésita-
tions de l’opposition s’expliquent 
par l’impasse totale dans lequel se 
trouve le projet politique de l’op-
position, aff aibli par trop de trahi-
sons et de détournements, victime 
de l’échec de l’opposition à faire la 
jonction avec la révolution, sacrifi é 
sur l’autel de confl its d’intérêts et 
de considérations d’ego. On paie 
le prix des mauvais paris faits par 
l’opposition, de l’accumulation 
d’erreurs d’analyse, de son inca-
pacité à assumer pleinement son 
rôle politique et de son refus d’ad-
mettre et de corriger ses erreurs 
et errements.

L’opposition syrienne est dans 
une situation très peu enviable. 
Les uns considèrent que son rôle 
est fi ni et qu’elle ferait mieux de 
s’eff acer de la scène pour ne pas 
devenir synonyme de déception, 
d’échec et de désespoir. D’autres 
pensent qu’elle a encore la capacité 
à reprendre un jour le fl ambeau.

—Akram Al-Bunni
Publié le 17 janvier

* Le 23 janvier, des pourparlers ont 
eu lieu entre le gouvernement Assad 
et les rebelles syriens. Cette rencontre 
était organisée avec la médiation 
de la Russie, de l’Iran et la Turquie.

↙ À la table des négociations. 
Dessin de Bertrams paru dans De 

Groene Amsterdammer, Pays-Bas.

Le jeu de Moscou
●●● Même si les pourparlers 
d’Astana ont été plus d’ordre 
technique que politique, le léger 
changement de ton de Moscou à 
l’égard de l’opposition syrienne est 
l’objet de toutes les supputations. 
Pour certains, l’opposition prend 
ses désirs pour des réalités ; pour 
d’autres, le fait que la Russie 
discute avec des opposants, 
ne les considère pas tous comme 
des terroristes, dénonce les 
violations du cessez-le-feu sur le 
terrain imputées au régime d’Assad 
et aux milices chiites alliées, 
et prend un peu ses distances 
avec l’Iran montre un changement 
de cap. Dans L’Orient-Le jour, 
l’opposante syrienne Bassma 
Kodmani déclare :
“Les Russes ont intérêt à trouver 
une sortie au confl it parce qu’ils 
savent qu’il n’y a pas de victoire 
militaire possible.”
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Il y a plus de soixante-dix ans, la 
laïcité a été ancrée dans une société 
musulmane, et la Turquie deve-
nait l’incarnation d’un rêve. Un 
exemple avant-coureur et unique 
d’un État modernisateur démocra-
tique dans le monde musulman. 
Aujourd’hui, Erdogan, le nouveau 
dictateur, y met un terme. Depuis 
2016, la police se comporte en 
milice, et les services de rensei-
gnement sont utilisés pour terro-
riser les opposants, non seulement 
parmi la vaste élite de cadres et de 
créateurs, mais également au sein 
de l’armée.

Le monde musulman est en 
deuil d’un espoir. Le “modèle 
turc” [d’une “démocratie isla-
mique”, sur le modèle de la démo-
cratie chrétienne] se révèle être 
une impasse depuis que le pays 
s’enfonce dans les ténèbres de la 
répression policière. C’est le résul-
tat d’une énorme imposture. Un 

de Xeloda pour sa fille. Je vois 
toujours des gens qui sortent de 
la pharmacie du Croissant-Rouge 
les mains vides et qui manquent 
leurs séances de chimiothérapie.

Les mots sont importants aussi 
parce que la diff érence est frap-
pante entre l’effi  cacité d’un médi-
cament étranger et celle de son 
générique iranien. “Sanctions” 
n’est pas seulement un mot ou 
une action bien précise. Les consé-
quences de ce seul mot s’abattent 
sur 80 millions d’Iraniens.

Lorsque j’ai vu la lettre ouverte 
de trente Iraniens adressée au 

nouveau président américain, 
Donald Trump, lui demandant 
de poursuivre et de renforcer les 
sanctions, je me suis demandé si 
l’un des signataires avait, dans sa 
famille ou parmi ses proches, un 
être malade. Aurait-il signé une 
telle lettre dans ce cas ?

L’aiguille des sanctions a pro-
fondément pénétré dans nos vies, 
et personne ne sait mieux que les 
patients ce que signifi ent la pro-
longation des sanctions : un accès 
encore plus diffi  cile aux médica-
ments vitaux, la dégradation du 
pouvoir économique et du moral 
des patients et de leurs proches. 
Et cette perpétuelle angoisse : 
“Comment faire si, cette fois, je ne 
trouve pas de médicaments ?”

—Farvah Famouri
Publié le 1er janvier

—An-Nahar (extraits) 
Beyrouth

On a dit que le président 
turc Recep Tayyip Erdogan 
avait un projet “néo-otto-

man”. Cela ne correspond plus à 
la réalité. Désormais, son projet 
est turco-turc. Pour l’instant, il 
consiste à consolider son propre 
pouvoir. Ensuite, il sera probable-
ment amené à devoir défendre la 
stabilité et de l’unité du pays. Car 
sa politique étrangère aventureuse 
a exposé la Turquie à de sérieux 
risques de guerre civile, dans un 
contexte où tout le Moyen-Orient 
est en train de s’eff ondrer.

Si la Turquie a pu jouer le rôle 
d’une puissance régionale, ce 
n’est pas grâce à Erdogan. Cela 
s’explique plutôt par le fait que 
les Turcs ont établi leur État en 
tant que république moderne 
par l’épée et le sang au début des 
années 1920. Alors que les pays 
qui les entourent – Irak, Syrie, 
Liban – ont été dessinés par des 
puissances étrangères et se sont 
épuisés dans des déchirements 
intérieurs.

—Shargh (extraits) Téhéran

Les mots sont importants. 
Ils peuvent changer les des-
tins. Par exemple, le minis-

tère de la Santé ne considère pas le 
cancer comme une “maladie spé-
cifi que” [qui implique des aides de 
l’État]. Savez-vous pourquoi ? Parce 
que plus de 30 % de la population 
iranienne sont atteints de cette 
maladie. Cependant, le cancer 
appartient au groupe des mala-
dies diffi  ciles à soigner. Et la dif-
férence entre les deux catégories 
est énorme pour le patient : la pre-
mière assure la gratuité, la seconde 
entraîne de très grosses dépenses.

L’un des principaux médica-
ments de la chimiothérapie est le 
comprimé Xeloda, qui devrait être 
consommé à raison de 3 000 mil-
ligrammes par jour, soit six com-
primés de 500 milligrammes. Il 
est très cher et, même avec une 
prescription et une couverture 
médicale, il se fait très rare dans 
les pharmacies. Dans ce cas, il faut 
se le procurer sur le marché libre, 
au prix exorbitant de 5 900 tomans 
[1,70 euro] par comprimé.

L’importation de médicaments 
en Iran n’a jamais fait l’objet de 
sanctions occidentales. Mais les 
sanctions contre diff érentes orga-
nisations iraniennes rendent diffi  -
ciles, voire impossibles, la vente du 
pétrole iranien, aff ectant ainsi l’im-
portation des médicaments. Je me 
rappelle à quel point il était encore 
diffi  cile, il y a quelques années, de 
trouver des médicaments néces-
saires à la chimiothérapie. Je me 
souviens d’un homme en souf-
france qui ne pouvait pas acheter 

TURQUIE

La fin d’une utopie
La politique du président Erdogan est en train de 
saper le dernier espoir de voir un pays musulman 
démocratique et moderne, selon ce journal libanais.

IRAN

Les sanctions tuent, 
les mots aussi
Le quotidien réformateur de Téhéran critique une 
lettre ouverte d’Iraniens demandant au président 
Trump de renforcer les sanctions contre leur pays.

janissaire contemporain a réussi 
à faire passer en douce, à grand 
renfort de slogans de victimisa-
tion démocratique, son projet de 
mettre fi n à une expérience de pre-
mier plan de modernisation poli-
tique et économique. Ce deuil ne 
consiste pas à pleurer en souvenir 
d’un passé révolu, comme l’Anda-
lousie dans la mémoire arabe. Au 
contraire, on se désole de la perte 
d’un espoir d’avenir. Il s’agit de la 
seule lueur d’espoir qui restait du 
projet de conciliation de l’islam 
avec la modernité. C’est une nou-
velle catastrophe pour le monde 
musulman, peut-être plus cruelle 
encore que celle de la défaite arabe 
face à Israël lors de la guerre des 
Six-Jours, en 1967.

Aujourd’hui, à Istanbul, à Ankara 
et dans les autres grandes villes 
turques, chuchoter est désor-
mais le moyen d’expression le 
plus audible. Et le silence y est 
d’or si l’on ne veut pas s’exposer au 
risque d’être attaqué par la milice 
nommée police, de fi nir en prison 
ou même assassiné… Savez-vous 
que des villes et villages entiers 
ont été détruits dans le sud-est du 
pays depuis qu’Erdogan a donné 
ordre à l’armée de s’engager dans 
une nouvelle guerre contre les 
Kurdes ? Ces destructions n’ont 
rien à envier à celles à Alep ou à 
Homs, en Syrie.

Le dictateur turc cherche à pré-
sent à trouver un arrangement en 
Syrie avec les deux pays voisins 
que sont la Russie et l’Iran, en 
contradiction totale avec tout ce 
qu’il a fait, ou essayé de faire, les 
cinq dernières années. Bel exemple 
d’une “rationalité” à laquelle nous 
sommes accoutumés de la part 
des régimes dictatoriaux : aucun 
revirement n’est de trop quand 
il s’agit de conserver le pouvoir. 
Les historiens écriront probable-
ment que l’année 2016 a vu la fi n 
du “modèle turc”, ce modèle qui 
était le seul espoir pour le monde 
musulman enfoncé dans le sous-
développement, la tyrannie et les 
guerres, et qui nous avait promis de 
nous concilier avec la modernité.

—Jihad el-Zein
Publié le 31 décembre 2016

↙ Dessin de Dilem 
paru dans Liberté, Alger.

Aucun revirement 
n’est de trop quand 
il s’agit de conserver 
le pouvoir

“Comment faire 
si, cette fois, 
je ne trouve pas 
de médicaments ?”
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Royaume-Uni. Brexit : 
c’est aux Européens  
de coopérer
Avec son discours sur le Brexit du 17 février, la Première ministre  
britannique a adopté la ligne dure. Et elle a bien raison sur tous les fronts, 
économique comme géopolitique.

—Reaction Londres

Et voilà : on y est. La Première 
ministre a défini ses 
douze conditions pour un 

accord sur le Brexit et on ne va 
pas tarder à entendre les oiseaux 
de malheur et autres cassandres 
nous expliquer qu’il s’agit d’un 
suicide national, que nous allons 
nous retrouver sans rien, que nous 
n’aurons plus que nos yeux pour 
pleurer et que nous allons tous 
finir égorgés dans nos lits. Sur ce 

dernier point, je vous rassure : ce 
n’est pas la peine de s’inquiéter 
puisque nous sommes censés avoir 
déjà commis l’irréparable.

En fait c’est plutôt le contraire 
qui va se passer : Theresa May vient 
de définir un chemin parfaitement 
raisonnable, sauf si vous pensez que 
le retrait de l’UE du Royaume-Uni 
s’apparente à la fin du monde. Le 
plus intéressant dans ce discours, 
c’est qu’il montre que la bureaucra-
tie britannique, ou du moins ceux 
de ses membres qui coopèrent 

avec la Première ministre plutôt 
que d’essayer de bloquer le Brexit, 
commence à penser et à fonction-
ner correctement après la renégo-
ciation bâclée de l’année dernière 
[par David Cameron] et des décen-
nies de politique européenne ren-
dues obsolètes le 23 juin par les 
électeurs.

En résumé, Theresa May a com-
pris que le Royaume-Uni a une 
marge de manœuvre dans les 
négociations à venir. Ces négo-
ciations s’annoncent déséquilibrées 

et porteront sur plus que le com-
merce. Après les États-Unis, le 
Royaume-Uni est l’autre grande 
puissance de l’Otan. Même si le 
budget militaire va subir des coupes 
(sur lesquelles il faudra revenir), le 
Royaume-Uni en impose et dépense 
plus pour sa défense que les pays 
qui s’abritent sous le parapluie 
américain de plus en plus mité. 
La Pologne et (on l’espère) l’Al-
lemagne l’ont bien compris. Le 
Royaume-Uni est également à la 
pointe en matière d’écoutes, de ser-
vices secrets et de sécurité.

Propos idiots. C’est d’autant 
plus important que le problème 
de la sécurité dans les pays occi-
dentaux, depuis longtemps consi-
déré comme réglé, fait son grand 
retour grâce aux incursions de 
Poutine et aux déclarations anti-
Otan du nouveau président amé-
ricain. Sans compter la menace de 
fascistes islamistes azimutés qui 
veulent tuer des citoyens à Berlin, 
Birmingham, Barcelone et par-
tout ailleurs.

Comment procéder ? Nous avons 
un peu de temps, même si ce temps 
est compté. L’Otan est en train 
de déployer avec raison plus de 
troupes à l’est et les services secrets 
occidentaux euro-
péens commencent 
à comprendre qu’il 
faut améliorer leur 
coopération dans la 
lutte contre la cyber-
guerre russe. Moscou 
entend bien continuer 
à s’amuser encore un peu avec les 
élections des autres, mais cette 
fois en Europe.

La déclaration de Trump sur 
l’obsolescence de l’Otan ne doit 
pas être prise à la lettre, évidem-
ment. Trump a tendance à tenir 
ce genre de propos quand il s’em-
porte et qu’il veut attirer l’atten-
tion. Ses propos idiots selon lesquels 
Angela Merkel (une démocrate et 
une alliée) équivaudrait à Poutine 
(un démagogue et un destructeur) 
ont suscité la colère des Allemands. 
Leur surprise est étonnante : c’est 
pourtant du Trump tout craché. 
Les Allemands pensaient-ils que 
Trump allait se métamorphoser 
en un nouveau James Baker ou 
un Ronald Reagan une fois élu ?

Il y a cependant un hic dans la 
nouvelle administration. Trump a 
fait un excellent choix en nommant 
le général Mattis, ardent défenseur 
de l’Otan, au poste de ministre de la 
Défense. Le clash au sein de l’admi-
nistration devrait s’intensifier (avec 
Mattis dans le rôle du type bien) 

sans qu’on sache qui aura le dessus. 
Mattis va-t-il tenir le coup ? Les 
Républicains du Congrès vont-ils 
court-circuiter Trump et rassurer 
leurs alliés de l’Otan ? Le sénateur 
John McCain (héros de la guerre 
du Vietnam tourné en dérision par 
Trump) a déjà proposé une hausse 
du budget de la défense à hauteur 
de 500 milliards de dollars. Il va 
peut-être encore falloir un an ou 
deux avant qu’on sache comment 
va se terminer cette lutte pour le 
pouvoir et l’orientation de la poli-
tique américaine. L’Europe doit 
mettre à profit intelligemment ce 
court répit.

Mais ceux qui croient que l’UE 
peut assurer seule la défense de 
l’Europe devraient se faire soi-
gner. Militairement, l’UE ne vaut 
pas un clou. Même si elle joue un 
rôle en matière de sécurité, elle est 
éclipsée par l’Otan. Et pour ce qui 
est du partage du renseignement, 
elle est surclassée par l’accord 
de l’anglosphère, auquel parti-
cipent les États-Unis, le Canada, 
le Royaume-Uni, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande.

Certes, l’Otan va peut-être devoir 
se réorganiser avec une moindre 
participation des États-Unis. À 
moins qu’elle ne s’oriente vers un 

tout nouvel accord de 
défense et de sécurité 
englobant tous les pays 
d’Europe. La France 
et le Royaume-Uni ont 
resserré leurs liens de 
défense dans les pre-
mières années du gou-

vernement Cameron, une initiative 
sensée. Les deux pays sont des alliés 
naturels, même si la haine que la 
France voue à l’Otan resurgit tou-
jours sous la forme d’un appel à la 
formation d’une armée de l’UE. 
Le Royaume-Uni, ne faisant plus 
partie de l’UE, ne pourra jouer 
aucun rôle dans une armée euro-
péenne et un tel projet lui paraît 
nul et non avenu.

Islamo-fascisme. Le Brexit n’est 
pas un fait isolé, il s’inscrit dans 
un contexte plus large : l’effon-
drement du système occidental 
né de la guerre froide qui avait 
affirmé son hégémonie à la chute 
du Mur, en 1989. Les absurdités de 
Trump plus les ennuis de l’UE, le 
Brexit et l’islamo-fascisme, exigent 
une réflexion renouvelée et une 
redistribution des rôles.

Dans le cadre de cette réflexion, 
il faudrait avant tout prendre 
conscience du fait que l’UE et 
l’Europe ne sont pas une seule 
et même chose. L’Europe existe 

↙ Dessin de Ramses,  
Cuba.

europe
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Reaction
Londres, Royaume-Uni
Reaction. life
Installé à Londres, Reaction se 
décrit comme “un site proposant 
des articles d’opinion et d’analyse 
sur la politique, l’économie et  
la culture”, d’orientation centre 
droit. Le site a été fondé en juin 
2016 par Iain Martin, ancien 
rédacteur en chef du quotidien 
écossais The Scotsman,  
et entend offrir à ses lecteurs 
“quelque chose de nouveau,  
de différent et de grande qualité”.

SüddeutSche Zeitung
Munich, Allemagne
Quotidien, 427 748 ex. (2011)
sueddeutsche.de
Fondé à Munich en 1945,  
le “journal intellectuel  
du libéralisme de gauche 
allemand” est l’autre grand 
quotidien de référence  
du pays, avec la FAZ,  
plus proche des chrétiens-
démocrates.
La SZ est un journal réputé  
pour sa tolérance, sa vigilance 
et son indépendance.  
Le traitement de l’information 
nationale et internationale  
y tient une très large place.

le Royaume-Uni se soumettait (à 
contrecœur) à la logique qui veut 
que la souveraineté s’exerce col-
légialement avec d’autres États 
en échange d’une liberté et d’une 
sécurité accrues. Aujourd’hui, 
le gouvernement britannique 
cherche le salut dans un retour à 
sa sphère restreinte. Conséquence 
légitime du choix du Brexit.

Far West européen. Seulement 
voilà, cela ne répond toujours 
pas à la question du prix. Et il 
revient désormais à l’Union euro-
péenne (UE) d’y répondre. De 
sa réponse dépendra la péren-
nité de l’Union européenne ou sa 
dislocation, conformément aux 
prédictions de Donald Trump. 
Car si le prix à payer pour sortir 
de l’UE est faible, nombreux 
seront les candidats à emboîter 
le pas aux Britanniques et à se 
recroqueviller dans leur coquille 
nationale.

Les Britanniques font preuve 
d’une amnésie choquante en négli-
geant la valeur historique de l’UE. 
Car ce n’est pas en livres et en 
pence que l’on peut mesurer l’im-
pact de l’Europe – en l’occurrence 
sa capacité à exorciser les fantômes 
du passé par la force de la com-
munauté et l’équilibre du pouvoir. 
Le constat est amer : aux yeux des 

Britanniques, l’UE n’a plus aucune 
valeur politique en soi.

Il convient dès lors de rétablir 
les barrières à l’entrée et les droits 
de douane, de manière à trouver 
le juste équilibre entre la souve-
raineté et l’interconnexion avec 
l’UE. Pour faire court, la règle à 
appliquer doit être la suivante : 
plus un pays souhaite s’isoler et 
retrouver sa souveraineté, plus 
les droits de douane doivent être 
élevés et les entraves nombreuses. 
Il faut ne voir là ni malveillance 
ni esprit de revanche, mais une 
condition préalable de la préser-
vation [de l’Union]. Quiconque 

quitte le cénacle doit en ressentir 
les inconvénients. À défaut, l’UE 
perdra tout pouvoir d’attraction.

Une fédération lâche d’États, 
sans barrières douanières ni droits 
de douane, se transformerait tôt 
ou tard en Far West européen. 
L’UE repose sur un système de 
règles communes – et naturel-
lement sur les fonds de sa struc-
ture dont profitent de nombreux 
États. Les mécanismes politiques 
et économiques sont le socle de 
l’Union. Les douanes et les taxes 
n’en sont que les résultantes. 
Ceux qui refusent explicitement 
de contribuer à la pérennisation 
du système ne doivent pas pou-
voir en profiter. Sans quoi c’en 
sera fait de l’UE.

—Stefan Kornelius
Publié le 18 janvier

—Süddeutsche Zeitung 
Munich

Theresa May a enfin dévoilé 
sa vision du Brexit. Ce que 
la Première ministre bri-

tannique ne dit pas, en revanche, 
c’est le prix qu’elle est prête à 
payer pour cette rupture. Elle 
promet à son pays plus de liberté 
et d’échanges commerciaux. Ce 
n’est là que l’enrobage marke-
ting d’une décision qui se tra-
duira aussi par des privations 
et des déconvenues pour les 
Britanniques. Mais de ces incon-
vénients, Theresa May ne dit mot. 
D’où l’importance cruciale de 
cette autre question : de quels 
maux la Première ministre est-
elle prête à s’accommoder en 
échange de la souveraineté natio-
nale en matière de législation et 
de réglementation des flux de 
main-d’œuvre ?

La Première ministre entend 
rendre le plus de souveraineté 
possible à ses électeurs. Et la 
souveraineté se mesure à l’aune 
de trois critères pour Theresa 
May : l’obligation d’élaborer des 
règles avec d’autres pays et de s’y 
conformer, la nécessité de trou-
ver des compromis et la régula-
tion des flux migratoires à l’ère de 
l’ultra mobilité. Jusqu’au Brexit, 

depuis plusieurs milliers d’années. 
L’UE est une structure chancelante 
conçue il y a moins de soixante-dix 
ans. Sous sa forme actuelle (cen-
trée sur le marché unique ou inté-
rieur), elle n’a pas 30 ans. Depuis 
l’adoption de l’Acte unique euro-
péen de 1986, cette union a créé 
une monnaie qui fait le malheur 
de dizaines de millions d’Euro-
péens du Sud, attise le populisme 
et la rébellion avec son addiction 
à l’ouverture des frontières, et se 
montre incapable de surveiller et 
de défendre les frontières exté-
rieures de l’Europe. Ah ! et puis 
mon lave-vaisselle est encore en 
panne à cause de la réglementa-
tion économique de l’UE en vertu 
de laquelle les éléments chauffants 
sont sous-alimentés en électricité. 
Hotpoint [marque d’électroména-
ger] nous propose de les remplacer 
pour 130 livres [150 euros] par des 
éléments nouveaux qui seront sous 
garantie pendant quatre-vingt-dix 
jours. Non merci !

Je m’écarte du sujet. Si tous les 
ans la classe politique pro-UE à 
l’origine de cette gabegie recevait 
une évaluation du service des res-
sources humaines, il n’y aurait pas 
de quoi pavoiser. “Semble incapable 
d’entendre raison… réagit mal au feed­
back… convaincue de sa propre intel­
ligence malgré le démenti des faits… 
doit revoir sa copie, faute de quoi son 
avenir au sein de l’entreprise paraît 
compromis.”

On se demande, en tant qu’Eu-
ropéens, quand les capitales de 
l’Europe vont enfin se décider 
à repenser la coopération euro-
péenne. Même la décision du plus 
grand contributeur de l’UE, le 
Royaume-Uni, de quitter l’Union n’a 
pas suffi à les faire réagir, semble-
t-il. Trump et Poutine vont peut-
être les y obliger.

—Iain Martin
Publié le 19 janvier

Revue  
de presse

Irlande du 
Nord : Martin 
McGuinness 
quitte la scène

●Le vice- Premier 
ministre  d’Irlande 
du Nord, Martin  
McGuinness, éga-
lement membre 
influent du parti 
Sinn Féin qui 

œuvre pour la réunification de 
l’Irlande, a annoncé le 19 janvier 
son retrait de la vie publique.
Son départ marque “un moment 
fort dans l’histoire moderne irlan­
daise”, souligne The Irish Times. 
Si McGuinness fut un temps “un 
commandant impitoyable d’une 
organisation responsable de quelque 
1 800 meurtres”, il a joué un rôle 
clé dans le succès démocratique 
du Sinn Féin. Grâce à “son carac­
tère politique conciliatoire”, le parti 
partage aujourd’hui le pouvoir 
avec le Parti unioniste démocrate, 
le DUP, de la Première ministre 
nord-irlandaise, Arlene Foster.
Mais “ses revendications républi­
caines” n’en sont pas moindres, 
note le Belfast Telegraph. 
Certes, M. McGuinness a “serré  
la main de la reine [le 8 avril  2014] 
mais cela “faisait partie d’une cho­
régraphie pour maintenir le proces­
sus de paix sur les rails”, analyse 
le journal unioniste.
Le départ de McGuinness “laisse 
un grand vide au sein du Sinn Féin”, 
explique l’Irish Independent. Si 
le parti “déborde de talents” dans 
la république d’Irlande, ce n’est 
pas le cas en Irlande du Nord, 
constate le journal.
Les nouvelles élections en 
Irlande du Nord, le 2 mars, pour-
raient être le scrutin “le plus 
amer depuis des années”, selon 
l’Irish Examiner. Le quotidien 
de Cork souligne les nombreuses 
divergences politiques entre les 
deux partis et rappelle que “la 
méfiance de Mme Foster vis­à­vis 
du Sinn Féin est profonde : son père 
[policier] a reçu une balle de l’IRA 
lorsqu’elle avait 8 ans”.
Michelle O’Neill a été nommée 
le 23 janvier pour succéder à 
M. McGuinness. Elle sera la pre-
mière dirigeante du Sinn Féin en 
Irlande du Nord à ne pas avoir 
été liée à l’IRA.—

Ça va vous coûter 
cher, madame May
Theresa May veut redonner au Royaume-Uni  
son entière souveraineté. Soit, mais cela a un prix.  
Car l’Union européenne repose sur un système  
de règles communes qu’elle n’a pas intérêt à sacrifier.

Quiconque quitte  
le cénacle doit  
en ressentir  
les inconvénients.

↘ Dessin de Schneider,  
Suisse.
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Culture. Voir  
le Louvre et vivre
Outré par la baisse du tourisme dans l’Hexagone, 
ce chroniqueur britannique écrit une lettre 
d’amour à Paris et exhorte ses lecteurs  
à s’y rendre pour contrer le terrorisme.

—The Guardian Londres

Au lendemain des atten-
tats de Paris en novembre 
2015, le drapeau tricolore 

a été brandi dans le monde entier, 
et partout sur la planète on affi-
chait bruyamment sa solidarité 
avec la France. Un accès d’hypo-
crisie mondiale, sans doute. Car, 
simultanément, de nombreux voya-
geurs modifiaient leurs projets de 
vacances, et ce avant même l’at-
taque au camion du 14 juillet à 
Nice. Le tourisme en France est 
très rudement touché, à tel point 
que le Louvre lui-même a vu sa 
fréquentation baisser.

Le plus prestigieux des musées 
français vient en effet de présen-
ter son bilan 2016 : avec 7,3 mil-
lions de visiteurs, il est très loin des 
9,3 millions enregistrés en 2014. Le 
Louvre détaille par ailleurs la baisse 
par pays : −31 % pour les touristes 
chinois, −61 % pour les Japonais et 
−18 % pour les Américains.

Avant que vous ne tombiez dans 
le panneau de ces articles de presse 
qui dressent de Paris le tableau 
post apocalyptique d’une ville mori-
bonde où des chiens errants se 
battent pour les dernières miettes 
de foie gras, remettons les choses en 
perspective. Le Louvre reste malgré 
tout le musée le plus fréquenté 

du monde, juste devant le British 
Museum, à Londres, qui, de son 
côté, est bien content de ses 6,8 mil-
lions de visiteurs en 2015.

Moi qui ai séjourné à Paris et 
ailleurs en France en 2016, je 
trouve à la fois ridicule et insul-
tant de dire que la culture fran-
çaise est en miettes. Il suffit 
d’avoir fait récemment la queue 
pour monter dans la tour Eiffel 
pour savoir que, non, les touristes 
n’ont pas fui Paris. D’avoir passé 
une soirée dans le Marais pour 
comprendre que, non, Paris n’a 
rien d’une ville morose ou dépri-
mée. Ce qui m’a frappé dans la 
capitale française l’année der-
nière, c’est aussi ce qui m’avait 
impressionné lorsque je m’étais 
rendu à New York après les atten-
tats contre le World Trade Center : 
l’émouvante beauté d’une ville 
formidable pansant ses plaies par 
son enthousiasme et sa vitalité.

Si vaste, si riche. Que cer-
tains, après avoir agité le dra-
peau de leur francophilie en 2015, 
puissent avoir trop peur pour se 
rendre dans la ville qui a inventé le 
monde moderne, c’est pathétique. 
Pathétique, aussi, de faire l’impasse 
sur le Louvre. À dire vrai, dans cer-
taines salles de ce palais de l’art, 
la baisse de la fréquentation n’est 
pas une mauvaise chose : moins 
de têtes se pressant autour de La 
Joconde, voilà une bonne nouvelle. 
Mais le Louvre est si vaste, si riche 
de chefs-d’œuvre du monde entier, 
de la Mésopotamie ancienne au 
xixe siècle romantique, qu’il y a tou-
jours des galeries quasi désertes où 
musarder. Ce n’est pas un musée 
que l’on digère en une visite. J’y suis 
allé deux fois l’année dernière, et je 
n’ai réussi à avoir un aperçu satisfai-
sant que des peintures françaises, 
en me concentrant sur Poussin 
lors de ma première visite, puis 
sur Watteau et Chardin lors de 
la seconde.

Aucun musée du monde n’a 
l’exhaustivité encyclopédique du 
Louvre. Les collections du Prado 
ont un charme plus singulier, celles 
de la National Gallery sont davan-
tage à taille humaine. Mais seul le 
Louvre permet de goûter ou d’étu-
dier toute l’histoire de l’art en un 
seul et même endroit. Il regorge 
de tant de splendeurs qu’il n’est 
pas rare de voir les foules qui filent 
tout droit vers les Léonard de Vinci 
(La Joconde, mais aussi plusieurs 
Vierges) passer devant l’Esclave mou-
rant et l’Esclave rebelle sans même 
un regard pour ces deux sculp-
tures de Michel-Ange.

Parmi les œuvres les plus 
curieuses du Louvre (pour peu 
que vous les débusquiez dans un 
recoin de la section Peintures fran-
çaises) figurent les tableaux d’Hu-
bert Robert, qui au xviiie siècle 
exécuta de grandioses paysages 
de ruines antiques évoquant avec 
une mélancolie douloureuse et 
contemplative le déclin de l’Em-
pire. Il représenta d’ailleurs le 

Louvre lui-même en temple de 
l’art visionnaire et romantique : 
après un passage en prison sous la 
Terreur, Hubert Robert fut l’un des 
grands artisans de la création de ce 
musée révolutionnaire. L’ancêtre 
du Louvre renferma d’abord les 
collections de la couronne de 
France, saisies au moment de 
la Révolution – d’où la présence, 
d’ailleurs, de tant d’œuvres de 

Beaubourg, 40 ans et toujours 
transcendant

●●● Dix pages richement 
illustrées, un entretien avec 
Renzo Piano, l’architecte  
qui a construit le musée,  
et la une du supplément 
hebdomadaire Il Venerdì :  
La Repubblica n’a pas lésiné 
dans son édition du 6 janvier 
pour célébrer les 40 ans  
du Centre Pompidou. Comme 
le souligne le journal italien, 
l’édifice a non seulement 
“changé pour toujours l’idée 
que nous nous faisons des 
musées”, mais aussi modifié  
“la façon dont nous concevons 
l’architecture, l’urbanisme et 
les espaces au sein des villes”.
D’abord décrié (certains 
l’avaient surnommé  
“le monstre du Marais”),  

le bâtiment aux airs de 
vaisseau spatial a rapidement 
trouvé son public. Depuis son 
inauguration le 31 janvier 1977, 
Beaubourg a accueilli 
240 millions de visiteurs : une 
moyenne de 6 millions par an, 
qui en fait “l’un des musées  
les plus célèbres et populaires 
du monde”. Contrairement au 
Louvre, l’institution, qui abrite 
aussi une bibliothèque,  
une salle de spectacle et des 
salles de cinéma, a connu une 
hausse de sa fréquentation  
en 2016. Le succès de ses 
expositions temporaires ne se 
dément pas. Celle consacrée  
à René Magritte devrait 
atteindre 600 000 visites, 
selon le quotidien italien.
Interrogé sur le climat  
qui règne dans la capitale 
française après les attentats, 
Renzo Piano dit sa foi dans la 
résilience de la Ville lumière. 
Lui qui possède des bureaux  
à deux pas de Beaubourg 
l’affirme : “Habitant [à Paris], 
je continue de la ressentir 
comme une ville très vivante. 
Je n’arrive pas à imaginer 
qu’elle ne sache pas résister  
et se relancer.”

Dire que la culture 
française est en 
miettes est à la fois 
ridicule et insultant.

Léonard de Vinci, qui fut peintre à 
la cour de François Ier. Le Louvre 
gagna encore en richesses avec 
Napoléon, et l’endroit inspira par 
la suite de nombreux artistes, dont 
Renoir, qui y venait pour s’eni-
vrer de la splendeur des Noces de 
Cana de Véronèse, et Picasso, qui 
y copia les Femmes d’Alger dans 
leur appartement de Delacroix.

L’aura culturelle du Louvre 
est l’expression formidable de 
la République française – et je 
trouve ça rassurant. La France 
n’est pas près de s’écrouler : telle 
est la conclusion à laquelle chacun 
parvient après avoir visité ce musée 
qui érige Paris en gardien de la civi-
lisation. Dans notre monde par-
semé de dangers, les musées sont 
des phares de culture et d’opti-
misme, et le Louvre le plus éclatant 
de tous. Faites-en la destination 
de votre pèlerinage en 2017, et 
offrez à cette institution une fré-
quentation record pour faire échec 
au terrorisme.

—Jonathan Jones
Publié le 6 janvier

↙ Dessin de Tiounine  
paru dans Kommersant, 

Moscou.france
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—Corriere della Sera 
Milan

Il est un problème français 
peu connu mais bien réel, 
au point que les candidats 

à la présidentielle sont appelés à 
proposer des solutions : les déserts 
médicaux. Sur des pans entiers du 
territoire national, notamment 
dans les campagnes, il faut par-
courir plusieurs dizaines de kilo-
mètres pour trouver un médecin. 
L’Hexagone compte 66,9 millions 
d’habitants et 285 840 médecins. 
C’est trop peu, d’autant que les 
médecins ont tendance à jeter 
leur dévolu sur les régions où la 
qualité de vie est supérieure : la 

SANTÉ

Ciao docteur !
Un journal italien découvre avec étonnement que 
la France fait appel à des médecins de la péninsule 
pour remédier à ses déserts médicaux.

Côte d’Azur et la côte atlantique, se 
détournant d’un Nord pluvieux à 
l’économie sinistrée.

À moyen terme, les politiques 
proposent de supprimer le nume-
rus clausus des facultés de méde-
cine (Manuel Valls), de refuser de 
conventionner les médecins qui 
s’installent dans des régions déjà 
bien pourvues (Benoît Hamon) ou 
encore de développer la téléméde-
cine (François Fillon). Mais, à court 
terme, il s’agit de trouver des solu-
tions rapides et inventives. Et celle 
du député-maire communiste de 
Thourotte, Patrice Carvalho, c’est 
de faire venir des médecins d’Italie.

“Ça s’est fait par hasard, explique-
t-il, quand j’ai appelé un médecin dans 

le Lot, un département du sud-ouest 
de la France où je suis en train de me 
faire construire une maison. Le méde-
cin habituel était parti à la retraite 
et c’est un Italien qui a pris sa place. 
On a discuté, je lui ai demandé s’il 
ne connaissait pas des collègues qui 
seraient prêts à s’installer en France 
parce que, là où je suis maire, on ne 
trouve pas de médecins. Il m’a aidé, 
je suis déjà en contact avec une coo-
pérative de Campanie.”

Excellente formation. Thourotte 
est une bourgade située à une cen-
taine de kilomètres au nord-est de 
Paris, en direction de la Belgique. 
“Il y a déjà un passé d’immigration 
italienne, parce que beaucoup [d’Ita-
liens] sont venus travailler le verre. 
Aujourd’hui, c’est de médecins qu’on 
a besoin”, poursuit l’élu. À partir du 
printemps, ce sont quatre généra-
listes, un ophtalmologue, un der-
matologue et un gynécologue qui 
pourraient ainsi poser leurs valises 
à Thourotte. Tous italiens.

Les médecins italiens, ajoute 
Patrice Carvalho, ont la réputation 
d’avoir une excellente formation, 

équivalente à celle des Français. Ils 
devront seulement se soumettre à 
un test de langue avant que l’ordre 
ne délivre son imprimatur défi nitif.

La pénurie de médecins est 
telle en France que des socié-
tés de recrutement spécialisées 
envoient des dizaines de mails 
aux médecins italiens dans l’es-
poir de les convaincre avec des 
arguments d’agence de voyages. 
Pour un salaire compris entre 
5 000 et 7 000 euros, on recherche 
par exemple un pédiatre ayant un 
niveau de français A2/B1 et qui 
serait prêt à s’installer “à Laon, 
ville de taille moyenne à moins d’une 
heure de Paris”, ou dans “une jolie 
bourgade de la vallée de la Loire à 
un quart d’heure d’Orléans”.

“Après notre année Erasmus, il 
y en a beaucoup qui sont restés en 
France”, fait observer le cardiologue 

Stefano Bardari, 36 ans. Après des 
études à Strasbourg, ce Napolitain 
d’origine travaille aujourd’hui 
à Gorizia [à la frontière italo- 
slovène]. “L’installation en France 
est une option que beaucoup prennent 
en considération, un peu pour le 
salaire – 5 000 à 6 000 euros par 
mois dans le public en France, deux 
fois plus qu’en Italie –, mais aussi 
pour l’organisation à la française, 
très effi  cace, et pour l’expérience 
professionnelle, très  enrichissante. 
En Italie, c’est très dur de démar-
rer, les concours [de recrutement] 
sont souvent truqués. En France, 
les directeurs d’établissement sont 
plus libres d’embaucher les candi-
dats qui leur semblent convaincants, 
on a plus de chances.”

Si le plombier polonais était 
accusé d’ôter le pain de la bouche de 
ses homologues français et incar-
nait pour beaucoup les risques de 
l’Europe postélargissement à l’Est, 
le médecin italien est en passe de 
devenir une fi gure positive dans 
la société française.

—Stefano Montefi ori
Publié le 17 janvier

Des dizaines de 
mails sont envoyés 
aux médecins 
italiens pour 
les convaincre.



24. 

LA FABRIQUE DE LA DÉSINFORMATION DE LA DÉSINFORMATION

à la une

Les fake news (fausses informations) 
ont-elles favorisé le vote 
en faveur du Brexit et l’élection 
de Donald Trump  ? Lors 
de la présidentielle américaine, 
de nombreux sites Internet 
ont propagé des informations 
di� amatoires envers la candidate 
démocrate. Un véritable business 
du mensonge, qui peut rapporter 
gros (lire ci-contre et p. 29). 
Mais il serait trop facile d’attribuer 
la défaite d’Hillary Clinton à 
ce seul phénomène, estime 
l’éditorialiste de Spiked (pp. 26-27). 
Qui s’interroge : les infos 
non vérifiées sur Donald Trump, 
souvent relayées par des médias 
très sérieux, ne relèvent-elles 
pas du même mécanisme ? 
Comment faire la part 
du vrai et du faux quand 
la présidence américaine 
elle-même défend l’existence 
de “faits alternatifs” (p. 27) ? 

En partenariat avec
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le responsable de ChristianTimesNewspaper.com, 
M. Harris s’est montré tout d’abord méfi ant et 
contrarié d’avoir été démasqué. “Ce sujet est plutôt 
sensible”, a-t-il déclaré, avant d’expliquer qu’il était 
en train de créer une aff aire de consultants d’entre-
prise et devait donc protéger sa réputation. Mais 
fi nalement il a accepté de raconter comment il en 
était venu à fabriquer des fausses nouvelles, un 
boulot à temps très partiel dont il a calculé qu’il 
lui rapportait environ 1 000 dollars de l’heure en 
revenus publicitaires en ligne. Il semble considé-
rer son expérience avec un mélange de culpabi-
lité, pour avoir propagé des mensonges, et de fi erté 
pour l’avoir fait aussi habilement.

Devant sa table de cuisine en septembre der-
nier, M. Harris s’est ensuite demandé qui aurait 
pu trouver ces faux bulletins de vote Clinton. Il 
inventa donc de toutes pièces “Randall Prince, un 
électricien de la région de Columbus”. Puis il décida 
que ce M. Tout-le-Monde, un partisan de Trump 
dont le nom exhalait un petit parfum de noblesse, 
après être entré dans une pièce rarement utilisée 
de l’entrepôt, était tombé sur des boîtes entières 
de bulletins validés au nom d’Hillary Clinton. “Il 
n’y a quasiment personne qui se rend dans ce bâti-
ment. Il n’est utilisé que par un plombier du coin qui 
y stocke son matériel”, précisait le personnage fi ctif.

Comète de contrefaçon. Et pour ceux qui 
n’auraient pas compris la signifi cation de cette 
découverte, M. Harris prenait soin de l’expliquer : 
“Ce que M. Prince venait de découvrir pouvait être la 
preuve matérielle d’une opération de grande envergure 
destinée à assurer la victoire de Mme Clinton dans cet 
Etat pivot crucial.” Une photographie, pensa-t-il, 
contribuerait à dissiper les derniers doutes concer-
nant la réalité de son récit. Après avoir eff ectué 
une rapide recherche d’“urnes électorales” sur 
Google, il tomba sur la photo d’un type au crâne 
dégarni se tenant derrière des boîtes en plastique 
noir qui, par un heureux hasard, portaient cha-
cune une étiquette marquée “urne”.

Il s’agissait d’une photo du Birmingham Mail 
illustrant un article sur des élections britanniques 
organisées à 6 000 kilomètres de Columbus – 
mais peu importe. Dans la légende rédigée par 
M. Harris, le Britannique au cheveu rare se trou-
vait aff ublé d’une nouvelle identité : “M. Prince 
pose ici avec sa trouvaille pendant que les autorités 
électorales enquêtent.” L’article expliquait que “l’ob-
jectif probable de la campagne Clinton était de mêler 
les urnes bourrées de faux bulletins aux véritables 

Chronologie

L’EFFET BOOMERANG
Les informations frelatées ont 
joué un rôle majeur en 2016.

Avril-juin 2016 — Campagne 
du Brexit. De nombreuses 
informations délibérément 
trompeuses circulent, 
souvent à l’initiative 
des partisans de la sortie 
de l’UE. Un journaliste 
de The Independent estimait 
récemment que “les fausses 
informations ont off ert 
le référendum aux pro-Brexit”.
Août-novembre 2016 — 
Campagne électorale 
américaine. Au plus fort 
de la campagne, les infos bidon 
sur des thèmes politiques 
rencontrent un écho massif 
sur les réseaux sociaux. 
Le site BuzzFeed a montré 
que, dans les trois derniers mois 
de campagne, vingt canulars 
en rapport avec les élections 
avaient généré sur Facebook plus 
d’activité que les vingt articles 
les plus retentissants provenant 

des sites de grands médias 
comme The New York Times.
4 décembre 2016 — 
Faux scandale et vraie peur. 
Un homme de 28 ans 
entre au Comet Ping Pong, 
une pizzeria de Washington. 
Il pointe un fusil d’assaut
sur un employé et tire, 
sans faire de blessé. 
Il affi  rme être venu enquêter 
sur le “Pizzagate”, 
un pseudo-scandale à propos 
d’un réseau de prostitution 
pédophile dont aurait fait partie 
Hillary Clinton.
11 janvier 2017 — Conférence 
de presse de Donald Trump. 
Le nouveau président s’en prend 
à un journaliste de CNN, 
qu’il accuse de produire 
de “fausses informations” 
(“You’re fake news !”). 
La chaîne de télévision avait 
révélé l’existence de notes 
potentiellement embarrassantes 
pour Trump. C’est l’aboutissement 
d’un processus de reprise 
du terme par les conservateurs. DE LA DÉSINFORMATION

—The New York Times New York

Annapolis (Maryland)

C ’était le début de l’automne et Donald 
J. Trump, à la traîne dans les sondages, 
cherchait une explication pour le cas où 
un gagnant comme lui devrait, en défi -
nitive, échouer. “Je crains que l’élection soit 
truquée, je vous le dis très franchement”, 

déclara le candidat à une foule remontée ras-
semblée à Columbus, dans l’Ohio. Il ajouta qu’on 
lui présentait “de plus en plus” de preuves de tru-
quage, mais laissa à ses auditeurs le soin d’en ima-
giner les détails.  

Quelques semaines plus tard, Cameron Harris, 
un étudiant fraîchement diplômé qui s’intéressait 
à la politique républicaine dans le Maryland et 
avait besoin d’argent, s’assit à sa table de cuisine 
et entreprit de fournir les détails que M. Trump 
avait laissés de côté. Dans l’art douteux qui était en 
train de naître, ce papier serait son chef-d’œuvre.

M. Harris commença par en fi gnoler le titre : 
“DERNIÈRE MINUTE : des ‘dizaines de milliers’ 
de faux bulletins Clinton découverts dans un entre-
pôt de l’Ohio.” Il était logique, estima-t-il, de situer 
cette découverte choquante dans la ville et l’État 
où M. Trump avait forgé le mème du “truquage”. 
“J’avais une théorie au moment où je me suis mis à 
écrire mon article, raconte M. Harris, ancien quar-
terback universitaire et responsable de fraternité 
étudiante de 23 ans. J’étais persuadé qu’en raison 
de l’extrême méfi ance professée par les partisans de 
Trump à l’égard des médias les gens adhéreraient à 
toute affi  rmation reprenant les éléments de langage 
du candidat républicain. Trump répétait ‘élection 
truquée, élection truquée’. Les gens étaient prédis-
posés à croire qu’Hillary Clinton ne pourrait gagner 
que si elle trichait.”

Dans une année électorale riche en anecdotes 
inventées de toutes pièces, M. Harris était un pra-
ticien autodidacte du genre, un petit boutiquier 
du mensonge qui n’était lié ni aux services secrets 
russes ni à l’usine de fausses nouvelles qu’est deve-
nue la ville macédonienne de Veles [lire p. 29]. À la 
veille de l’entrée en fonction de M. Trump, à qui une 
avalanche de fausses nouvelles a donné au mini-
mum un petit coup de pouce électoral, l’histoire 
de M. Harris et de son site d’informations bidon, 
ChristianTimesNewspaper.com (CTN), constitue 
un petit rappel particulièrement édifi ant.

Contacté par un journaliste qui avait décou-
vert un indice électronique révélant qu’il était 

urnes au moment où l’ensemble des bulletins serait 
acheminé pour examen auprès des juges électoraux 
le 8 novembre”. 

Il appuya sur une touche et l’article fut publié 
le 30 septembre, traversant le web comme une 
sorte de comète de contrefaçon. “Avant même de 
le publier, je savais que l’article décollerait”, se sou-
vient M. Harris. Il avait raison. L’histoire des urnes 
bourrées de faux bulletins, relayée par une demi-
douzaine de pages Facebook que M. Harris avait 
spécialement créées pour l’occasion, se répandit 
comme une traînée de poudre dans le cyberes-
pace, alimentée par des commentaires indignés 
de ceux qui, persuadés que Mme Clinton allait voler 
sa victoire à M. Trump, accueillaient donc favora-
blement cette information. L’article fut partagé 
par 6 millions d’internautes.

M. Harris avoue que ses initiatives n’avaient 
rien de vraiment chrétien ; pour 5 dollars il avait 
acheté, sur le site ExpiredDomains.net, une adresse 
mail abandonnée. En l’espace de quelques jours, 
son article, dont la rédaction ne lui avait demandé 
qu’une quinzaine de minutes, lui avait déjà rap-
porté 5 000 dollars. Ce qui représente une part 
non négligeable des quelque 22 000 dollars que, 
d’après une déclaration comptable, il a gagné pen-
dant la campagne électorale grâce à des publicités 
pour des chaussures, du gel capillaire et des concep-
tions web que Google avait placées sur son site.

Il raconte qu’il a passé peut-être une demi-
heure par semaine sur son site de fausses nou-
velles, soit une vingtaine d’heures en tout. Et au 
fi nal, il a gagné une somme considérable, trans-
formant ses 5 dollars de mise de départ en plus de 
100 000 dollars de gain. Il souligne qu’il a d’abord 
fait cela pour l’argent, pas pour la politique. 

États-Unis. Comment j’ai fait 
fortune avec des fausses infos
Un jeune diplômé américain en science politique a créé un site dont la vocation était 
de miner la crédibilité d’Hillary Clinton lors de la présidentielle. Un succès inouï.

→ 26

 DE LA DÉSINFORMATION

← Dessin de Cristo 
Salgado paru dans 
Expresso, Lisbonne.
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—Spiked Londres

S ’il y avait un prix du “deux poids, deux 
mesures”, les intellos qui craignent Trump 
et sont hostiles au Brexit le gagneraient haut 
la main. Depuis des mois, ils s’inquiètent 
de la circulation de “fausses informations”  
et se moquent des petites gens qui croient 

aux mensonges du premier démagogue venu leur 
promettant une vie plus facile et sans migrants. 
Pourtant, aujourd’hui, ces mêmes 
intellos publient et partagent un docu-
ment qui n’a pas été vérifié, dont la 
source demeure inconnue, et qui 
renferme des allégations non prou-
vées et des histoires à dormir debout. 
Mais ils ne voient rien de mal à col-
porter ces rumeurs, car leur cible 
est Trump et que nous détestons tous Trump.

BuzzFeed s’attaque depuis des mois à l’entrée 
de la société occidentale dans l’ère de la postvé-
rité. En décembre, il a reproché au Congrès amé-
ricain de ne pas s’être élevé contre les fausses 
informations, ni d’avoir réagi “aux théories conspi-
rationnistes qui ont essaimé pendant la campagne 
présidentielle” et à toute “la désinformation et la 
propagande” dont Hillary Clinton a fait l’objet. 
Pourtant, ce mois-ci, il a publié ce qui mériterait 

Les mensonges  
qui arrangent
Les médias comme BuzzFeed fustigent les fausses informations  
qui, selon eux, auraient sapé la campagne démocrate.  
Mais ils colportent des rumeurs tout aussi bidon sur Donald Trump.

amplement d’être qualifié de “désinformation” et 
de “propagande”, ou en tout cas d’“allégations tota-
lement infondées” : le rapport des services de ren-
seignement qui affirme que Trump entretient des 
liens étroits avec la Russie et qu’il a payé des pros-
tituées pour qu’elles urinent sur un lit antérieu-
rement occupé par le couple Obama.

Oui, il s’agit du dossier, monté, dit-on, par un 
ancien agent du renseignement britannique – et 
les espions britanniques ne mentent jamais, n’est-

ce pas – qui affirme que Trump a des 
“liens étroits” avec la Russie. Une alléga-
tion, en particulier, a retenu l’attention 
du monde entier : l’affirmation selon 
laquelle Trump déteste tellement les 
Obama qu’il est descendu dans un hôtel 
de Moscou où ils avaient séjourné et a 
invité des prostituées russes à uriner 

sur le lit dans lequel ils avaient dormi. Tout cela 
sous l’œil des caméras installées par les services 
de renseignement russes, qui, ensuite, ont fait 
chanter Trump en lui disant en substance : “Fais 
ce qu’on te dit, détruis les États-Unis pour nous, sinon 
ta soirée ‘arrosée’ avec des prostituées sera divul-
guée.” Quand on croit ça, on peut croire n’im-
porte quoi. Cette rumeur se nourrit d’une théorie 
du complot de plus en plus répandue au sein de 
la gauche libérale, selon laquelle Trump serait en 

Il avait décroché son diplôme du Davidson 
College de l’université de Caroline du Nord au 
mois de mai précédent, et devait trouver le moyen 
d’assurer sa subsistance. “J’ai consacré cet argent 
à rembourser mes prêts étudiants et à payer ma voi-
ture et mon loyer”, précise-t-il.

Au moment où il lançait sa fausse information 
sur la fraude aux bulletins électoraux, il s’était déjà 
assuré un modeste succès avec un autre article : 
“Pour Hillary Clinton c’est le racisme qui est respon-
sable de la mort du gorille du zoo de Cincinnati”, écrit 
à propos de la triste mort d’Harambe, le gorille 
abattu après qu’il eut saisi un garçonnet qui visi-
tait le zoo. Par la suite, il allait proposer d’autres 
articles croustillants à ses lecteurs crédules : “Le 
NYPD envisage d’inculper Bill Clinton pour agression 
sexuelle sur mineure” ou “Hillary Clinton dépose une 
demande de divorce auprès des tribunaux new-yor-
kais”. Huit de ses articles eurent l’honneur d’être 
explicitement démontés par le site Snopes.com, 
qui combat la propagation de fausses nouvelles, 
mais aucun ne rencontra un écho aussi puissant 
que la fable sur la tentative de fraude électorale.

“Tous des menteurs”. Donald J. Trump s’est 
servi d’affirmations mensongères pour attaquer 
ses adversaires politiques, mettre en doute la 
légitimité de l’administration Obama et saper la 
confiance du public dans les médias d’information. 
C’est exactement l’intuition qu’a eue M. Harris, et 
qu’il a utilisée, dit-il, pour édifier son éphémère 
business, à savoir que les gens attendent qu’on 
leur fournisse des preuves, aussi invraisemblables 
soient-elles, capables de conforter leurs convic-
tions. “Au début, ça m’a un peu choqué – les retours 
que je recevais”, dit-il. “La façon dont les gens se lais-
saient facilement convaincre, c’était presque comme 
une expérience sociologique”, ajoute M. Harris, qui 
est diplômé en science politique et économie.

À la fin octobre, alors que son entreprise appro-
chait inévitablement de son terme, M. Harris 
demanda une estimation financière de son 
domaine, qui, à cette époque, figurait parmi les 
20 000 sites les plus fréquentés du web. Un éva-
luateur lui écrivit que, vu le trafic qu’il générait, 
il pourrait probablement le vendre pour un mon-
tant compris entre 115 000 et 125 000 dollars. 
Mais M. Harris commit une erreur coûteuse : il 
décida d’attendre. Quelques jours après le scru-
tin, après avoir été dénoncé pour avoir permis de 
rendre rentable la propagation de fausses nou-
velles, Google annonça qu’il ne placerait plus de 
publicités sur les sites diffusant des informations 
manifestement fabriquées.

Quelques jours plus tard, lorsque M. Harris se 
rendit sur son site, les publicités avaient disparu. 
Il recontacta l’évaluateur, qui lui annonça que 
son site ne valait quasiment plus rien. Quand on 
lui demande s’il éprouve de la culpabilité 
pour avoir répandu des mensonges à propos 
d’une candidate à la présidence, M. Harris 
prend l’air songeur. Puis il se réfugie der-
rière l’explication selon laquelle la politique 
étant par nature le domaine des exagérations, des 
demi-vérités et des francs bobards, sa contribution 
n’avait été finalement qu’une goutte d’eau dans un 
océan. “Quasiment rien de ce qu’affirme un candi-
dat ou une campagne n’est complètement vrai”, dit-il.

—Scott Shane
Publié le 18 janvier 

La Russie posséderait une sextape de Trump25 ←

↑ Dessin de Vincent 
L’Épée paru dans 
L’Express, Neuchâtel.

↓ Dessin de Schot, 
Pays-Bas.
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Les bobards de la Toile… 
et ceux des médias
●●●  Des agences nationales chargées de 
lutter contre l’intox qui circule sur Internet ? 
En entendant cette proposition  
du président de l’Autorité italienne  
de la concurrence, Beppe Grillo, leader  
du Mouvement 5 étoiles (M5S), s’est 
étranglé. “Et tous les bobards qui 
paraissent chaque jour dans les journaux  
et les journaux télé, qui s’en occupe ?”
Sur son blog, qui sert de plateforme  
au mouvement, il a invoqué, à la place,  
la création d’un “jury populaire”,  
composé de “citoyens tirés au sort”  
et chargés de “déterminer la véracité  
des informations publiées par les médias”. 
La proposition a suscité une levée de 
boucliers dans la presse. Les uns accusant 
Grillo de fascisme, les autres rappelant  
les hoax dont il s’est lui-même fait écho. 
Cette idée est typique du M5S et de son 
aversion pour les intermédiaires, estime  
de son côté un éditorialiste de  
La Repubblica. Selon cette formation,  
au positionnement ambigu et au ton 
volontiers populiste, les citoyens doivent  
se représenter eux-mêmes (ils sont souvent 
appelés à voter sur le blog) et s’informer 
par leurs propres moyens. Or l’émergence 
de ce type d’opinion “nous en dit long  
sur la gravité de la crise de  
la représentation politique, mais aussi  
sur la révolution du web, qui a fait naître 
l’idée qu’Internet était une sorte de moteur 
magique capable de réaliser le mythe  
de l’autoreprésentation”. 
“Personnellement, je suis trop paresseux 
pour m’autoreprésenter”, commente  
le journaliste de La Reppublica. Chacun doit 
faire son métier. “Si j’ai une canalisation  
qui saute, j’appelle le plombier ; pour  
me forger une opinion, je me tourne vers  
les journaux, la télé et les voix que je juge 
intéressantes en ligne. Pas parce  
que je considère que tous les plombiers,  
les journalistes et les blogueurs sont 
compétents, mais parce que j’estime  
qu’une société saine se fonde sur la 
confiance dans les compétences  
et les opinions des autres. En très bref : 
parce que je sais que j’ai besoin des autres.” 

fait un candidat sous influence, une marionnette 
de Poutine qui agirait sur ordre de son maître. Les 
pro-Hillary et les pro-Union européenne (UE) 
sont si déstabilisés qu’ils sont prêts à se lancer 
dans un maccarthysme de gauche, en soutenant 
l’idée que la Russie tient Trump sous sa coupe 
et en accueillant à bras ouverts tous les dossiers 
– quel que soit leur manque de véracité – qui les 
confortent dans leur idée qu’ils n’ont pas perdu, 
que l’UE n’est pas un échec et qu’Hillary n’était 
pas nulle, mais que des maîtres chanteurs russes 
se sont introduits dans nos ordinateurs et dans 
nos cerveaux pour tout détruire.

L’esprit partisan. Bien sûr, on aurait dû se 
demander si la Russie avait bien piraté les cour-
riels du Parti démocrate et quand elle l’avait fait. 
Mais on était déjà loin de tout ça, dans l’univers 
de la théorie du complot où l’on est convaincu 
qu’une terrible force étrangère contrôle notre poli-
tique, notre société et nos concitoyens – mais pas 
nous-mêmes, car on est ultra-intelligents –, et où 
l’on s’accroche désespérément à toute allégation 
ou histoire confirmant nos idées les plus folles.

Il y a quinze ans, le “dossier douteux” monté 
par Tony Blair pour justifier l’invasion de l’Irak a 
agité les médias. Ils y voyaient un recueil de faits 
invérifiables, venant de sources anonymes ou peu 
fiables. En 2017, la situation a radicalement changé, 
au point que des médias se félicitent désormais de 
publier leurs propres dossiers douteux. Ils s’exo-
nèrent des règles de scepticisme, se dispensent 
de leur travail de vérification et abandonnent 
toute objectivité pour propager des rumeurs et 
faire parler les gens. BuzzFeed s’est conduit non 
pas comme un site d’information sérieux, mais 
comme ces colporteurs de rumeurs des temps 
anciens, qui racontaient des histoires et parta-
geaient des documents sur des gens qu’ils n’ai-
maient pas – sorcières, évêques, juifs – pour attiser 
la haine contre eux. Les médias traditionnels qui 
n’ont pas publié le dossier ne sont pas innocents 
pour autant : beaucoup d’entre eux se réjouissent 
en secret que BuzzFeed ait accompli ce que leur 
principe d’objectivité leur interdit de faire, car, 
maintenant, ils peuvent reproduire ces histoires 
et se joindre à la campagne diffamatoire.

On vit aujourd’hui une situation où des médias 
traditionnels invitent Facebook à sanctionner 
les gens qui publient des liens vers des articles 
disant que les “conseillers d’Hillary ont monté un 
réseau pédophile dans une pizzeria”, mais laissent 
se propager des rumeurs affirmant que “Trump 
s’est rendu à Moscou pour demander à des prostituées 
d’uriner sur l’oreiller de Michelle Obama”. Si je com-
prends bien, les informations ne sont bidon que 
quand elles concernent les adversaires de Trump.

L’objectivité s’étant volatilisée, la vérité et la 
véracité n’arrivent qu’en deuxième position, très 
loin derrière l’esprit partisan. Et cela vaut pour 
tous les camps. Aujourd’hui, beaucoup laissent 
leur haine de Trump l’emporter sur l’obligation 
de recueillir des faits et de douter de services de 
renseignement qui cherchent à imposer un ordre 
du jour politique. Dans leurs efforts désespérés 
pour empêcher le président élu de saper les valeurs 
libérales occidentales, les libéraux occidentaux 
détruisent eux-mêmes ces valeurs.

—Brendan O’Neill
Publié le 11 janvier
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Retrouvez l’article d’Evgeny Morozov  
paru dans The Guardian :  
“Quand l’outrage occulte la vérité”.  
Pour cet auteur américain, les fake news 
révèlent moins une crise de l’information 
qu’une crise de la démocratie.  
“Le problème, écrit ce spécialiste  
du numérique, ce ne sont pas les fausses 
infos, mais la vitesse et la facilité  
avec lesquelles elles sont disséminées,  
et si elles existent aujourd’hui,  
c’est principalement parce que  
le capitalisme numérique moderne  
rend extrêmement profitable la production  
et la circulation d’histoires fausses  
mais qui attirent les clics.”
Plus radicale, Margaret Sullivan  
propose purement et simplement  
dans le Washington Post d’en finir  
avec cette expression fourre-tout. 
“Cessons de parler de fausses 
informations !” écrit-elle.  
Aux États-Unis, le terme fake news a été 
repris par les conservateurs, qui l’ont 
instrumentalisé au point de lui faire  
perdre tout sens. Il est temps de le mettre 
au rebut, propose la chroniqueuse.

Vu de Rép. tchèque

États-Unis
Et maintEnant 
lEs faits 
altErnatifs…
Des “faits alternatifs 
(alternative facts)”. 
C’est le nouveau 
concept invoqué  
pour défendre  
les affirmations  
de Sean Spicer,  
le porte-parole  
de la Maison-Blanche. 
Lors de son tout 
premier point de 
presse le 21 janvier, 
Spicer a soutenu  
que la foule présente  
à Washington pour 
l’investiture de Donald 
Trump était “la plus 
large audience à avoir 
jamais assisté à une 
investiture”. Pourtant, 
les médias estiment  
à 250 000 personnes  
le rassemblement  
du 20 janvier, bien  
loin des 1,8 million 
présents à l’investiture 
de Barack Obama  
en 2009. 
Lors d’une visite à la 
CIA le 21 janvier, Donald 
Trump lui-même a 
avancé des chiffres  
de “1 à 1,5 million”,  
tout en accusant les 
membres des médias 
d’être “les êtres 
humains les plus 
malhonnêtes sur terre”. 
Invitée à la télévision  
le lendemain pour 
commenter les 
“mensonges” de Spicer, 
Kellyanne Conway, 
directrice de campagne 
du président et 
désormais sa 
conseillère, a rétorqué : 
“Vous dites que c’est  
un mensonge mais  
le porte-parole  
a présenté des  
‘faits alternatifs’.” 
L’expression a aussitôt 
enflammé les réseaux 
sociaux.

Vu d’Italie

Polémique contre le 
“ministère de la Vérité”
●●● “Pourquoi le Centre contre  
le terrorisme et les menaces hybrides  
et la propagande est-il si gênant ?” 
s’interroge Respekt, une semaine  
après le lancement d’un nouvel organe  

du ministère de l’Intérieur censé lutter contre 
la désinformation sur Internet par le biais 
d’une vérification (fact-checking) méticuleuse. 
Qualifié de “ministère de la Vérité”, le centre 
est ardemment critiqué par certains milieux 
politiques, notamment par le président 
prorusse Milos Zeman. Pour l’hebdomadaire 
de Prague, la propagande, représentée  
en République tchèque par une quarantaine 
de sites d’information alternatifs, est  
l’“arme la plus puissante du président 
russe Vladimir Poutine […] qui tente  
de dépeindre l’Ouest comme faible  
et impuissant, et d’affaiblir les positions  
des gouvernements et politiciens 
importuns”. C’est pour cette raison  
que “le lancement du centre est  
une réaction adéquate à la situation  
dans le monde, et qu’il a aussi une valeur 
symbolique en montrant qu’on ne veut  
pas devenir une cible facile. Néanmoins,  
ce message n’est pas destiné uniquement  
à nos ennemis mais aussi à nos alliés,  
qui commencent à douter de 
nous”, écrit Respekt, faisant allusion  
au sentiment antieuropéen qui se répand  
à travers le paysage politique tchèque.
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—Vzgliad Moscou

D ’après le communiqué officiel, lorsqu’une 
information sera signalée comme inexacte 
par un nombre donné d’utilisateurs, elle 
sera transmise par Facebook à des orga-
nismes indépendants pour vérification. Parmi 
ces derniers, on indique la chaîne ABC 

News, l’agence Associated Press ainsi que les sites  
FactCheck.org, PolitiFact et Snopes. La liste va pro-
bablement s’allonger. Cependant, il n’y aura pas 
de censure ni de suppression de posts : les fake 
news seront marquées comme “sujettes à cau-
tion” et reléguées plus bas dans le fil d’actualité. 
L’utilisateur pourra cliquer sur un lien pour avoir 
des précisions et, s’il veut partager une informa-
tion de ce type, il pourra le faire mais recevra un 
avertissement supplémentaire.

Il y a toujours eu de la désinformation sur 
Facebook, comme il y a toujours eu des bobards 
dans la presse traditionnelle. Cette hystérie autour 
des fake news a commencé après la défaite d’Hillary 
Clinton à la présidentielle américaine. Rappelons 
que les démocrates sont prêts à désigner n’importe 
qui comme responsable de cet échec, sauf la candi-
date et son équipe. La version la plus en vogue est 
celle des hackers russes, mais on va jusqu’à affir-
mer que Vladimir Poutine en personne a dirigé 
cette “opération spéciale”.

À l’époque où les utilisateurs ukrainiens de 
Facebook écrivaient que Vladimir Poutine, déguisé 
en policier, avait mené personnellement la répres-
sion des manifestations de Maïdan, les Russes 
rigolaient en pensant que seuls leurs voisins pou-
vaient se livrer à ce genre de choses. Il s’avère que 
les médias américains n’ont rien à leur envier. Or 
c’est à ces journalistes américains qui écrivent 
sur les hackers pilotés par Poutine que revien-
dra la tâche de vérifier la véracité des informa-
tions des autres.

En somme, le seul point positif du projet, c’est 
que Facebook a renoncé à supprimer ces informa-
tions. Les utilisateurs russes savent mieux que qui-
conque comment des profils peuvent être bannis 
sous des prétextes fumeux. Une simple utilisation 
du mot khokhol [qui signifie “houppe”, mais qui 
est aussi le surnom donné aux Ukrainiens par les 
Russes, à cause de la coiffure traditionnelle des 
Cosaques] donne droit à un bannissement d’un 
mois pour insulte au peuple ukrainien, et une cita-
tion de la littérature russe classique peut provo-
quer la fermeture définitive d’un compte. Même 
en veillant à ne pas utiliser de mots formés à partir 
de khokhol et à ne pas parler de politique, on peut 
se voir banni à la suite d’une attaque planifiée de 
bots qui génèrent des signalements de spams ou 
de contenus inappropriés contre votre compte.

Opposants. En dehors de ce point positif donc, 
il n’y a pas de quoi se réjouir. Parce que ce futur 
système d’analyse de l’information servira à lutter 
contre les opposants politiques, à l’exemple du 
système actuel de lutte contre les contenus por-
nographiques et xénophobes, ou du système de 
défense des droits d’auteur. Les gens vont inévita-
blement signaler comme fausses les informations 
avec lesquelles ils ne seront pas d’accord. Après la 
campagne électorale américaine, difficile de croire 
qu’ABC News, Associated Press et consorts sauront 
se montrer impartiaux. Quant au segment russe 
de Facebook, on se demande vraiment qui pour-
rait être chargé des vérifications. Si le choix se 
porte sur les médias officiels, on criera à la pro-
pagande du Kremlin. À l’inverse, avec les médias 
d’opposition, toutes les bonnes nouvelles sur la 
Russie seront taxées de désinformation.

Les médias traditionnels ont justement été 
conçus pour faire barrage aux fake news. C’est 
à cette fin que sont payés les rédacteurs char-
gés de remonter aux sources, de les croiser et de 

Facebook : qui contrôlera 
les contrôleurs ?
Le réseau social a annoncé le lancement d’un vaste programme  
de lutte contre la désinformation. Pour le site russe Vzgliad, proche  
du Kremlin, l’initiative compte plus de points négatifs que positifs.

Mark Zuckerberg et son “projet journalisme”
●●● Le Facebook Journalism Project a été annoncé  
le 11 janvier par la société de Mark Zuckerberg. Il s’agit d’“un 
effort pour mieux mettre en valeur le journalisme, alors  
que Facebook doit faire face aux critiques pour son rôle 
dans la propagation de fausses informations [durant la 
campagne américaine]”, note le Financial Times. Facebook 
est accusé d’avoir laissé circuler des informations bidon  
sur les candidats à la Maison-Blanche, qui ont pu influencer 
un certain nombre d’électeurs. Mark Zuckerberg a fini  
par reconnaître à la fin décembre que le réseau joue un rôle 
dans la manière dont les informations sont diffusées.
Avec son Journalism Project, Facebook veut travailler  
de manière plus étroite avec les rédactions partenaires  

– comme Bild, BuzzFeed, El País ou The Washington Post – 
et sensibiliser les utilisateurs à l’analyse de l’information. 
Facebook propose également aux journalistes des outils, 
comme les instant articles publiés directement sur la 
plateforme. Enfin, le réseau social compte travailler avec 
des organisations tierces de vérification de faits (fact 
checking). Cette initiative sera d’abord testée en Allemagne 
avec pour partenaire le Centre de recherche Correctiv de 
Berlin. Correctiv aura pour tâche, résume la Süddeutsche 
Zeitung, de “vérifier des contenus signalés par les 
utilisateurs et, le cas échéant, de les estampiller ‘douteux’.” 
La menace de voir les fausses informations polluer les 
élections allemandes en 2017 inquiète fortement Berlin.

décider si une information mérite d’être publiée. 
Et ceux qui laissent passer trop d’infos bidon dans 
la course aux clics perdent immanquablement la 
confiance des lecteurs. Mais pour celui qui se fie 
aux infos publiées sur Internet sans se préoccu-
per de la source, aucun filtre ne sera d’un grand 
secours, quand bien même tous les journalistes 
du monde se consacreraient uniquement à la véri-
fication des messages sur Facebook. Parce que 
lorsqu’on est prêt à croire une info lue sur un site 
sorti de nulle part, on croira aussi bien un SMS 
anonyme, un tag ou un tract non signé.

Les accusations des partisans de Clinton selon 
lesquelles Trump aurait gagné précisément grâce 
à la désinformation sur Facebook sont absolument 
infondées, tout comme celles visant Poutine, les 
hackers, les Martiens ou le champ magnétique 
terrestre. La seule chose utile que pourrait faire 
Facebook pour limiter la propagation des fake news 
serait d’afficher lors de tout partage un message 
disant : “Connaissez-vous ce site (cet utilisateur) 
depuis longtemps ? Êtes-vous sûr que les informa-
tions qu’il publie sont fiables ?” Même si cela n’au-
rait probablement pas l’effet escompté, puisque 
les gens croient ce qu’ils veulent croire.

D’ailleurs, j’aimerais souligner que, fort heu-
reusement, on ne voit presque plus sur Facebook 
et dans Vkontakte [premier réseau social russe] 
ces vagues de partage du type “Un refuge pour 
chiens a besoin en urgence de sang du groupe 5”, 
qui constituaient 99 % des fakes. Cela s’est fait 
naturellement, sans l’intervention de journalistes 
ou d’administrateurs. Simplement, les utilisateurs 
ont compris qu’ils avaient l’air idiots et pitoyables 
en repostant sans réfléchir. Et c’est ce qui arrivera 
aussi aux fausses informations, même si les ama-
teurs de manipulations de masse ne manqueront 
pas d’innover en la matière d’ici là.

—Anton Krilov
Publié le 16 décembre 2016

↑ Dessin de Ruben,  
Pays-Bas.

↘ Dessin de Schot, 
Pays-Bas.
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On raconte que, pendant la campagne élec-
torale américaine, certains jeunes ont gagné 
entre 50 000 et 60 000 euros. Google envoyait 
les ordres de virement qu’ils encaissaient à la 
banque. Faute d’une régulation transparente 
sur les transactions sur Internet et pour éviter 
les complications liées aux impôts, ils mettaient 
comme motif du virement “don d’une tante à 
l’étranger”. Ou quelque chose d’un genre aussi 
créatif. La tante Google a envoyé l’argent à ses 
neveux macédoniens jusqu’à l’automne der-
nier. À Veles, tous connaissaient le “bizness” 
avec Google. Les queues qui se formaient cer-
tains jours devant les banques en disaient long…

Un jeune d’une trentaine d’années, l’air 
confiant, lunettes de soleil sur la tête en plein 
mois de décembre et téléphone portable dans 
la main, est venu au rendez-vous dans une belle 
voiture. “Salut, suivez ma voiture”, nous dit-il 
par la fenêtre. Apparemment, il veut éviter 
qu’on le voie avec des journalistes. “Ceux qui 
parlent aux journalistes sont qualifiés de traîtres, 
nous confie-t-il. Ce sont les gamins qui ont ‘chan-
té’pour se vanter des sommes qu’ils avaient gagné. 
C’est exagéré, on n’a pas ramassé l’argent à la pelle, 
mais il y en a eu”, admet-il.

Boulot facile. “Au début, tu as l’impression 
d’avoir trouvé une mine d’or, nous raconte-t-il. 
Tout a commencé au mois de mai, lorsque Trump 
a obtenu l’investiture républicaine. Veles est un 
bled… les bruits courent rapidement : une pre-
mière personne a sauté sur l’occasion, et puis ça 
s’est propagé comme une épidémie. Il suffisait 
d’avoir quelques bases en web et en programma-
tion pour y aller. C’est le boulot le plus facile du 
monde. Tu reprends un papier d’un portail amé-
ricain et tu changes le titre. Souvent ça n’a rien à 
voir avec le texte, il faut mettre quelque chose qui 
accroche pour provoquer un maximum de clics.”

Notre interlocuteur trouve exagéré de parler 
de centaines de sites créés à Veles. “Il y en avait 
entre 150 et 200, mais seuls une vingtaine de sites 
ont travaillé sérieusement. Il suffisait de publier 
un texte et de le faire circuler sur Facebook. C’était 
incroyable. Normalement, 10 dollars investis dans 
Facebook te rapportent 2 dollars sur les annonces 
de Google. Mais, avec Trump, 10 dollars nous en 
rapportaient 30.”

“Les Américains ne sont pas comme nous, ils 
cliquent sur tout, poursuit-il. Pendant la cam-
pagne, les annonceurs discutaient le prix de leurs 
annonces. Chaque centime investi dans la cam-
pagne rapportait un joli bénéfice… jusqu’à ce que 
BuzzFeed s’en mêle. Un texte a suffi pour démolir le 
système. Dans la plupart des cas on nous a bloqué 
les comptes AdSense. Certains n’ont même pas eu le 
temps de facturer leurs services”, ajoute-t-il, déçu.

“Lorsque Trump a gagné l’élection américaine on 
a commencé à chercher les raisons de sa victoire. 
Certains les ont trouvées dans la propagande véhi-
culée par Facebook. Comme quoi, on aurait contri-
bué à la victoire de Trump, tu parles ! On disait en 
plaisantant qu’on aurait pu gagner davantage si 
Trump nous avait financés. On se fiche de Trump, 
on n’a pas de raisons particulières de l’aimer.”

Pour le pirate informatique de Veles — “C’était 
juste histoire de se faire un peu d’argent.”

—Veljko Miladinovic
Publié le 26 décembre 2016

Macédoine. 
Ces gamins 
qui ont boosté 
Trump
Pour se faire de l’argent  
sur Google, des jeunes de Veles,  
une ville désindustrialisée  
du centre du pays, ont fabriqué  
des fausses infos.

—Globus (extraits) Zagreb

C’est Trump qui vous amène ? me demande 
le responsable d’un hôtel de Veles avec 
un sourire sibyllin. Personne ne vous dira 
rien.” Depuis les premiers papiers de la 
presse mondiale sur les “pirates infor-
matiques” de Veles et l’argent qu’ils ont 

empoché, l’omerta règne dans cette ville. La loi 
du silence impose de ne pas parler de Trump et 
du “rôle” joué par les jeunes de Veles dans l’élec-
tion du nouveau président américain. Ils sont 
devenus célèbres depuis que le portail améri-
cain BuzzFeed a signalé une forte concentration 
des sites web (plus de 150) dans cette bourgade 
pauvre de la Macédoine comptant à peine 50 000 
âmes. La spécialité de tous ces sites : des fake 
news en rapport avec l’élection américaine.

Veles semble ignorer la transition : y échanger 
un billet de 100 euros relève de l’exploit. Il faut 
aller au casino. Les façades décrépies, les amon-
cellements de vieil électroménager à 50 mètres 
du centre-ville, les tchevaptchitchis [bâtonnets de 
viande hachée, spécialité balkanique] vendus à 
la pièce (10 denari, ou 0,16 euro) : voici la ville 
qui a “bousculé” la vie politique américaine !

L’ancien centre industriel ressemble 
aujourd’hui à un monument délaissé de l’auto-
gestion. L’image apocalyptique postindustrielle 
de Veles – anciennement Titov, elle est la der-
nière ville de l’ex-Yougoslavie à avoir effacé de 
son nom la marque du maréchal, en 1996 – est 

complétée par les affiches électorales [pour 
les législatives de décembre 2016] mettant 
l’accent sur “les élections les plus importantes 
depuis l’indépendance de la Macédoine”.

Les médias occidentaux ont dénoncé 
l’interférence des hackers de Veles dans 
l’élection américaine. Il convient toute-
fois de mettre le mot hacker entre guille-

mets. Les jeunes de la ville ont tout simplement 
compris que les annonces de Google (AdSense) 
étaient une mine d’or qui leur permettait de 
gagner de l’argent sans trop d’efforts.

Ils ont créé des sites en anglais dans le but d’y 
placer des infos sur Trump susceptibles d’avoir 
un maximum de clics aux États-Unis. Il ne res-
tait qu’à attendre les virements de Google. Ils 
ne se sont pas cassé la tête pour savoir si cela 
allait avoir un quelconque impact sur l’élection.

En guerre contre  
l’intox de Moscou
●●● Dès le début de l’Eurorévolution 
(novembre 2013), de fausses informations 
circulent parmi les Internautes russes  
et ukrainiens. Quand le conflit éclate  
dans le Donbass (avril 2014), l’intox gagne  
en puissance, accroissant encore  
les tensions entre Kiev et Moscou.  
Surtout après la destruction du vol MH17, 
abattu en juillet 2014 au-dessus de  
la zone de guerre.
“La Russie ment ouvertement et  
délibérément”, déclare au quotidien Den 
Elliott Higgins, journaliste d’investigation 
britannique qui enquête depuis plus  
de deux ans sur l’implication russe  
dans le conflit. Enfants crucifiés  
et femmes assassinées par les soldats 
ukrainiens, prisonniers exécutés  
par les séparatistes, les fausses  
informations fusent des deux  
côtés du front. Le site  
ukrainien StopFake.org  
s’efforce de démêler le vrai  
du faux dans ce “brouillard  
de guerre”. Preuve  
de l’importance stratégique  
prise par les “fausses infos”,  
le site, un projet lancé  
en mars 2014 par  
des étudiants en journalisme  
ukrainiens “pour lutter  
contre la désinformation  
et la propagande”, existe  
aujourd’hui en dix langues.

Vu d’Ukraine
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qui était élevé et respectable, y compris la monarchie 
elle-même, avec une vulgarité que l’on peine à ima-
giner de nos jours”. L’ennui est que Darnton a 
rédigé ces lignes il y a quarante ans. La vulga-
rité de Morande nous paraît curieusement fade 
dans un monde où une pizzeria de Washington 
est désignée comme le quartier général d’un 
réseau de pédophilie dirigé par nulle autre qu’une 
sinistre Hillary Clinton.

Mais si l’on ne trouve pas trace dans les archives 
françaises d’un quelconque roturier qui aurait cher-
ché à pénétrer dans le Grand Trianon en brandis-
sant un mousquet afi n d’“enquêter par lui-même” 
sur les rumeurs concernant le roi, les libelles ont 
peut-être bel et bien infl uencé, pour ne pas dire 
incité, la foule qui prit d’assaut la Bastille – et 
son arsenal – en 1789. Ces feuilles à scandales, 
soulignait Darnton, touchaient leur public parce 
qu’elles réduisaient “des situations complexes à des 
confl its personnels”. Les sujets essentiels, comme 
les réformes gouvernementales et fi scales pro-
posées par le ministre Maupeou, qui auraient 
peut-être pu éviter à la France de basculer dans 
la Révolution, n’intéressaient pas les lecteurs de 
Morande. Au lieu de cela, comme les autres pro-
ducteurs de fausses informations de son temps, il 
avait compris que ce qui comptait, c’était la per-
sonne de Maupeou, quelqu’un qu’ils pouvaient 
présenter comme un imbécile et un menteur.

“Créer” la réalité. Un libelle (Mémoires secrets 
et inédits de Mme la comtesse du Barry) affi  rmait 
qu’un jour, alors que la favorite du roi Mme du 
Barry recevait des amis à dîner, un de ses servi-
teurs voulut découper un pâté, duquel jaillit un 
vol de hannetons, qui fi lèrent se réfugier dans la 
perruque de Maupeou. Le page, qui voulut sim-
plement aider, arracha la perruque, dévoilant la 
calvitie du ministre. Si ces récits faisaient rire 
à la cour, les lecteurs, eux, s’interrogeaient sur 
les histrions et les idiots qui prétendaient les 
gouverner.

Sous Louis XVI, les libelles se fi rent plus cruels, 
en particulier ceux qui visaient Marie-Antoinette. 
Si la carrière et la personnalité de l’épouse du roi 
et celles d’Hillary Clinton n’ont rien en commun, 
les deux femmes ont été la cible de mensonges 
venimeux. Décrits par les historiens comme de 
la “pornographie politique”, les libelles qui s’en 
prenaient à Marie-Antoinette brossaient de 
Versailles le tableau d’un antre du péché et de la 
transgression – un peu comme ces rumeurs qui 
se sont répandues sur la Toile et qui racontent 
qu’Hillary Clinton aurait fait assassiner Vince 
Foster, conseiller de la Maison-Blanche, après 
avoir eu une liaison avec lui.

En fi n de compte, c’étaient les histoires per-
sonnelles, et non la politique, qui intéressaient le 

public, provoquaient la chute des régimes, 
faisaient et défaisaient la réalité même. 
Dans un entretien avec Ron Suskind en 
2004, un proche conseiller du président 
George W. Bush – on considère générale-

ment qu’il s’agissait de Karl Rove – aurait clamé à 
propos de son gouvernement, dans une réplique 
restée célèbre : “Nous sommes un empire, désor-
mais, et quand nous agissons, nous créons notre 
propre réalité.”

Dans la foulée, il avait balayé d’un revers de 
main “la communauté qui se fonde sur la réalité”, 

—Los Angeles Times Los Angeles

Nous vivons à l’ère de la postvérité. La 
fabuleuse indiff érence qu’affi  che le futur 
président Donald Trump envers des 
informations vérifi ables, voire ce qu’il 
a lui-même déclaré, est le refl et de cette 
situation, que son attitude ne fait qu’ag-

graver. Le vaste réseau inextricable d’agréga-
teurs et de sites d’“information” qui diff usent 
des nouvelles douteuses joue un rôle tout aussi 
important. Car ces rumeurs sont ensuite ampli-
fi ées par les réseaux sociaux.

Ce phénomène n’est “nouveau” que dans la 
mesure où il est pire que par le passé, mais ses 
racines remontent loin dans l’Histoire, jusqu’à 
la France du xviiie siècle. Le siècle des Lumières 
est aujourd’hui encore salué pour avoir défendu 
la raison et le principe de la recherche empirique. 
Mais il a également servi d’incubateur au monde 
de la postvérité auquel nous sommes désormais 
confrontés. Pour la France de l’Ancien Régime, les 
conséquences ont été révolutionnaires. Il pour-
rait en aller de même pour nous.

Dans une série de livres qui ont fait date, l’his-
torien Robert Darnton a reconstitué l’atmosphère 
de ce qu’il a appelé le “monde des écrivaillons pari-
siens”, peuplé de besogneux et de plumitifs, qui, en 
butte au mépris des institutions sociales et poli-
tiques du Paris du xviiie siècle, ne rêvaient que de 
les saper. Et qui prirent à rebours la célèbre exhor-
tation de Voltaire “Écrasez l’infâme”. Plutôt que de 
l’écraser, ils le diff usaient.

Les ferments 
des révolutions
Si leur ampleur actuelle est sans précédent, la circulation des fausses 
informations par voie de presse a déjà laissé des traces dans l’Histoire. 
Pour certains, elles ont fait tomber la monarchie française, et pourraient 
avoir raison de la république américaine, estime cet historien.

Le libelle était l’arme de prédilection de ces des-
perados de l’écriture. Outil littéraire aff ûté à coups 
de sous-entendus et de mensonges, le libelle dépei-
gnait les conseillers et les ministres du roi comme 
des bouff ons non seulement incompétents, mais 
aussi cupides et obsédés par le sexe. Présentant des 
rumeurs comme des vérités, ces feuilles à scandales 
exploitaient l’angoisse et la colère qu’éprouvait un 
nombre croissant de Parisiens laissés pour compte.

Feuilles à scandale. Les lecteurs ne savaient 
pas que les libelles n’étaient guère fondés sur la 
réalité, ou bien ils ne s’en souciaient pas. Au sujet 
d’une collection de lettres apocryphes que l’on a 
dites écrites par Mme du Barry, maîtresse du roi 
Louis XV, un lecteur constata qu’elles “étaient 
d’autant plus vraies qu’elles avaient été inventées”.

Un peu comme certains intervenants étran-
gers qui, agissant dans d’obscures enclaves russes 
ou macédoniennes, ont injecté de fausses infor-
mations dans notre dernière campagne électo-
rale en date, les libelles du xviiie siècle étaient 
souvent distribués à l’étranger par des émigrés 
français. Des envoyés du roi de France se plai-
gnirent en vain à la cour d’Angleterre de l’impu-
nité avec laquelle des libellistes comme Charles 
Théveneau de Morande, de l’abri que leur off rait 
Londres, lançaient des rumeurs scandaleuses. (Le 
Parlement britannique résista aux tentatives de 
la couronne de faire taire Morande et d’autres, 
au nom de la liberté de la presse, et savourait le 
chaos que ces libelles provoquaient outre-Manche.) 
Selon Darnton, les libelles calomniaient “tout ce 

↖ Dessin de Vlahovic, 
Serbie.

↓ Dessin de Schot, 
Pays-Bas.
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L’information pour tous
Le 26 janvier, 
l’Institut 
français 
organise  
la deuxième 
édition de  
La Nuit des 
idées, sur  

le thème d’un “monde commun”. 
Face aux divisions croissantes, 
aux politiques de repli sur soi, 
cette manifestation mondiale 
veut au contraire établir des 
connexions entre les continents 
et inviter les citoyens à réfléchir 
aux ressources ou aux bien 
immatériels qu’ils partagent 
ensemble. Préoccupation 
transversale à de nombreuses 
questions inscrites sur l’ordre  
du jour mondial (environnement, 
frontières…), le “commun” est 
aussi une notion sur laquelle  
la philosophie, l’économie ou  
le droit s’interrogent aujourd’hui.
C’est dans ce cadre que Courrier 
international, partenaire de  
la deuxième Nuit des idées,  
vous propose ce dossier sur 
l’information. Comment tordre  
le cou aux fausses nouvelles, 
éviter la propagation des 
rumeurs, dompter les flux 
numériques et les mettre  
au service de tous ?

Au progrAmme
Plus de cinquante villes dans  
le monde participent à la 
manifestation. La Nuit des idées 
s’ouvrira à Tokyo avec la Nuit  
des océans (en partenariat avec 

l’Asahi Shimbun) et s’achèvera  
 à Los Angeles avec la Nuit  
des utopies.

● À Paris, la Nuit commence  
à 18 heures autour de deux 
événements : L’Europe en 
commun (au Quai d’Orsay,  
sur réservation uniquement), 
et Pour une déclaration 
universelle des idées, 
un direct de deux heures 
à la Maison de la radio.
Parmi les autres rendez-vous 
parisiens : la Nuit de la piraterie 
(à partir de 19 heures) au Centre 
Pompidou, la Nuit des 104 idées 
(au 104), la Nuit des lanceurs 
d’alerte (Gaîté lyrique, 
19 heures), la Nuit des mythes 
indiens (Forum des images, 
18 h 30), la Nuit de la santé 
(hôpital Cochin, 18 heures).
● À Lyon, débat à la villa Gillet  
et à l’Institution des chartreux 
(18 heures) : Et Dieu dans  
tout cela ?
● À Marseille, Nuit 
méditerranéenne des idées,  
à la villa Méditerranée 
(18 heures), Traduire la parole 
de Dieu (Mucem), Les croisades 
de la Méditerranée (Collège  
de Méditerranée, 20 heures).
Des manifestations sont 
prévues à Nantes, à Grenoble,  
à Cherbourg… À consulter : 
www.lanuitdesidees.com.  
La carte du monde interactive 
permet de découvrir la 
programmation de la soirée  
sur les cinq continents.

dont Suskind faisait partie. Il se trouve que le 
monde de Suskind est le descendant direct de 
la plus noble de toutes les sociétés fondées sur 
la réalité : celle des Lumières. À son apogée, elle 
fut non le domaine de la colère, mais celui de la 
raison. Où l’on dialoguait avec autrui plutôt que 
de le siffler comme son chien. Où la science, loin 
d’être dédaignée, était vénérée. Ce n’est pas un 
hasard si cette première société implantée dans 
la réalité s’est trouvée assaillie par une marée 
toxique de fausses informations, tout autant que 
la nôtre aujourd’hui.

L’univers des libelles a-t-il contribué à la destruc-
tion de la monarchie française ? Les spécialistes du 
xviiie siècle en débattent encore. Les historiens du 
xxie siècle, eux, se demanderont peut-être un jour 
si le monde virtuel des infos bidon n’aura pas en 
partie causé la chute de la république américaine.

—Robert Zaretsky
Publié le 18 décembre 2016
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Au cœur de la primaire de la gauche 
française, ce concept, expérimenté en 
Finlande sur un mode libéral, est discuté 
dans le monde entier.foCus

sciences ......... 36
signaux .......... 37

Revenu universel : 
une vieille idée qui 
fait son chemin

—Business Insider (extraits)  
New York

En 2011, dans la préface de son livre 
[The Precariat : The New Dangerous 
Class (Le précariat – La nouvelle 

classe dangereuse, éd. Bloomsbury, non 
traduit en français)], l’économiste Guy 
Standing lançait une mise en garde.

Il décrivait l’émergence d’un préca-
riat de plus en plus nombreux, oublié en 
Occident par des politiques qui, depuis les 
années 1970, favorisaient la concurrence 
promue par les marchés au détriment de la 
sécurité de l’emploi. Depuis des dizaines 
d’années, le salaire réel stagnait et l’em-
ploi “flexible” devenait la norme, laissant 
à la dérive des millions d’individus, dans 
le monde entier, “sans aucune ancre de sta-
bilité”. Ces travailleurs précaires, écrivait 
encore Guy Standing, “sont enclins à écouter 

de vilains discours et à se servir de leur bul-
letin de vote et de leur argent pour offrir un 
tremplin politique à ceux qui tiennent ces dis-
cours”. Ce phénomène avait engendré un 
“embryon de monstre politique” et il fallait 
prendre des mesures “avant que ce monstre 
ne prenne vie”.

Cinq ans plus tard, “ce monstre est parmi 
nous”, constate aujourd’hui l’économiste. 
Le précariat “écoute le chant des sirènes du 
populisme néofasciste, interprété actuel-
lement par Donald Trump”. Ce sont des 
refrains du même genre qui ont poussé 
les Britanniques à voter en faveur de leur 
sortie de l’Union européenne et qui ali-
mentent la montée des populistes d’ex-
trême droite en Europe, comme Marine 
Le Pen et Geert Wilders [aux Pays-Bas].

Combat solitaire. Mais Guy Standing, 
qui enseigne aujourd’hui à l’École des 
études orientales et africaines [de l’uni-
versité de Londres], pense avoir une solu-
tion, au moins partielle. Il a fondé en 1986 
le Réseau mondial pour un revenu de base, 
l’une des toutes premières organisations à 
proposer le revenu universel sous sa forme 
moderne. L’idée est simple : une dotation 
régulière de l’État à tous les adultes, quelle 
que soit leur situation (certaines variantes 
incluent les enfants). Longtemps, rappelle 
Guy Standing, tous les partisans de cette 
idée ont été jugés “fous”, et la défendre 
était “un combat bien solitaire”. Mais ce 
n’est plus le cas.

L’économiste déroule trois grands argu-
ments en faveur du revenu de base. D’abord, 
c’est un enjeu de justice sociale. “Les gens 
comme moi en réfèrent à Thomas Paine, qui 
estimait que la terre était un bien commun, 
que les richesses créées au fil des générations 
devaient dans une certaine mesure être redis-
tribuées et que chacun devrait avoir droit à 
un dividende social.” (En 1795, l’intellectuel 
franco-américain préconisait une “dota-
tion citoyenne” qui serait versée à chaque 
personne en compensation pour la “perte 
de son héritage naturel causée par l’introduc-
tion de la propriété foncière”.)

Ensuite, le revenu de base “augmenterait 
la liberté individuelle et donnerait à chacun 
plus d’emprise sur son existence”. Enfin, 
poursuit l’économiste, “nous vivons à une 
époque marquée par une insécurité chro-
nique et des inégalités grandissantes. Dans 
ce contexte, nous avons besoin de nouveaux 
mécanismes de redistribution qui offrent un 
sentiment de sécurité aux individus.”

Deux arguments sont avancés par les 
opposants au revenu universel. Le pre-
mier est son coût. Prenons les États-Unis. 
Au recensement de 2013, le pays comptait 

242 millions de personnes adultes. Si 
chacune percevait un revenu de base de 
10 000 dollars [environ 9 400 euros] par an, 
comme le politologue libertarien Charles 
Murray le propose, le dispositif coûterait 
chaque année 2 420 milliards de dollars, 
soit trois fois le montant des dépenses 
sociales de l’État. Mais selon Guy Standing, 
l’argument financier est “très facile à réfu-
ter”. D’abord parce que le revenu univer-
sel se substituerait à toute une série de 
dépenses publiques, notamment les alloca-
tions sous conditions de ressources et “les 
innombrables aides dégressives” en vigueur 
aussi bien dans les pays riches que dans les 
économies en développement. Leur dispa-
rition compenserait une partie de la nou-
velle dépense. Deuxièmement, il faudrait 
sans doute augmenter les impôts.

Fonds souverains. Mais Guy Standing 
place tous ses espoirs dans une troisième 
méthode : la création de fonds souverains, 
comme l’Alaska Permanent Fund. Créé en 
1976 et alimenté principalement par les 
recettes pétrolières, il permet de verser 
chaque année à tous les résidents [enfants 
compris] un revenu de base. [Ce dividende 
aurait dû être de 2 052 dollars pour 2016, 
mais il a été divisé par deux par le gouver-
neur de l’Alaska, qui souhaite utiliser cet 
argent pour réduire le déficit budgétaire 
de l’État.] L’économiste évoque également 
le fonds souverain de la Norvège [le Fonds 
de pension gouvernemental global, dont 

Un enjeu de 
justice sociale
Ce système, théorisé depuis 
longtemps, permettrait  
de corriger la redistribution 
des revenus, estime 
l’économiste Guy Standing.

trans-
versales.

économie

En 1795, Thomas Paine 
préconisait une 
“dotation citoyenne” 
compensatoire versée  
à chaque personne.
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sont soumises à des conditions de ressources ; 
elles sont destinées aux pauvres. Et elles ont 
pour caractéristique de créer une ‘trappe à 
pauvreté’. En eff et, quelqu’un qui passe d’al-
locations faibles à un emploi à bas salaire 
subit un taux marginal d’imposition de plus 
de 80 %.” Si les gens perdent leurs alloca-
tions en acceptant un travail peu rému-
néré, leur revenu global n’augmente guère.

Productivité. Standing affi  rme que c’est 
ce système qui décourage de travailler. 
“Le revenu de base assurerait un minimum 
à tout le monde, et au-delà, tous les reve-
nus seraient imposés au taux standard. Cela 
inciterait davantage les gens à accepter des 
emplois à bas salaire.” Les nombreux projets 
pilotes sur lesquels il a travaillé – notam-
ment en Inde – confortent cette thèse, 
assure-t-il. Ils montrent que “les gens béné-
fi ciant d’une sécurité minimale travaillent 
plus et non pas moins. Et ils sont plus pro-
ductifs dans leur travail, pas moins.”

“Pour moi, le revenu de base n’est pas 
la panacée, mais nous devons créer un nou-
veau système de redistribution des revenus”, 
soutient-il. Aujourd’hui, Guy Standing est 
“réellement optimiste” quant à l’avenir du 
revenu de base. “Je ne sais pas quel pays 
va se lancer en premier. Mais à mon sens il 
n’y a aucune raison que nous ne l’ayons pas 
adopté d’ici dix ans – et peut-être avant.”

—Thomas Colson
Publié le 5 janvier

DANS NOS ARCHIVES

courrierinternational.com

Courrier international avait consacré 
un dossier au revenu universel de 
base dans son numéro 1335 (2 juin 
2016), à la veille du référendum 
organisé en Suisse sur le sujet. Vous 
pourrez ainsi relire, sur notre site, 
“L’entrepreneur qui veut off rir un 
revenu à chacun”, un portrait dressé 
par Le Temps, du Bâlois Daniel Häni, 
l’un des promoteurs du projet. Dans 
“Ne nous laissons pas berner”, publié 
par The Guardian, l’essayiste 
américain Ben Tarnoff  réfute 
l’argumentation des patrons de la 
Silicon Valley, qui voient dans le 
revenu de base une manière 
d’amortir les eff ets néfastes de 
l’automatisation sur l’emploi. Quant 
au Financial Times, (“Le revenu 
universel de base, une fausse bonne 
idée”), il estime que ce dispositif 
serait bien moins généreux ou 
bien plus coûteux que le 
système actuel.

l’objectif est de préparer l’après-pétrole en 
épargnant pour les générations futures].

Quant aux pays dépourvus de recettes 
pétrolières, ajoute Guy Standing, ils pour-
raient utiliser d’autres sources de reve-
nus. Le sujet de son dernier livre, The 
Corruption of Capitalism [La corruption 
du capitalisme, éd. Biteback, 2016, non 
traduit en français], est la classe des ren-
tiers. Il épingle ces riches, de plus en plus 
nombreux, qui vivent de rentes liées à 
la propriété – y compris les copyrights 
et les brevets – et aux investissements. 
Ce qui d’après lui est une cause fonda-
mentale des inégalités croissantes entre 
les riches et les pauvres dans les pays de 
l’OCDE. Guy Standing a développé ses 
idées sur le site communautaire Reddit il 
y a deux ans. “L’année dernière [2013], pour 
la première fois, précisait-il, plus de deux 
millions de nouveaux brevets ont été enre-
gistrés, assurant chacun un fl ux de rentes 
qui dure en moyenne vingt ans.” Selon lui, 
les États pourraient utiliser ces fl ux de 
rentes pour créer des fonds d’investisse-
ment, lesquels pourraient être complétés 
par les recettes provenant de l’extraction 
de ressources naturelles, y compris via 
des techniques comme la fracturation 
hydraulique.

Le deuxième argument avancé par 
les détracteurs du revenu universel est 
qu’il dissuaderait les gens de travailler. 
“C’est ridicule, répond Guy Standing, dans 
tous les pays industrialisés, les allocations 

Donnez-nous 
plutôt 
du travail
À gauche, à droite, chez les 
grands patrons et les 
bénéfi ciaires d’allocations, 
tout le monde aime le revenu 
universel. Mais il ne rendrait 
pas la société plus égalitaire.

—Süddeutsche Zeitung 
(extraits) Munich

Si la révolution numérique était un 
conte, il y aurait de grandes chances 
pour qu’il se termine par une phrase 

du type : “Et tous les hommes et les femmes 
eurent droit au revenu universel et vécurent 
heureux en compagnie des robots jusqu’à la 
fi n de leurs jours.” L’auteur du conte impor-
terait peu, car la question d’un revenu for-
faitaire fi xé par l’État appartient désormais 
au débat sur l’avenir du marché de l’em-
ploi comme le beurre appartient à la table 

du petit déjeuner. Que ce soit à gauche 
ou à droite de l’éventail politique, dans la 
Silicon Valley ou à Berlin, chez les grands 
patrons comme le PDG de Siemens Joe 
Kaeser, chez des entrepreneurs comme le 
fondateur de [la chaîne de drogueries alle-
mande] DM Götz Werner, chez des univer-
sitaires comme l’ancien ministre du Travail 
américain Robert Reich ou chez des pour-
fendeurs de la loi Hartz IV [instaurée en 
2005 en Allemagne, elle réduit la durée 
d’indemnisation du chômage et oblige les 
demandeurs d’emploi à accepter les off res 
de travail qu’on leur propose] : partout, le 
projet d’un revenu universel, versé sans 
condition, est jugé réalisable – quand il ne 
passe pas pour le seul moyen d’adapter le 
système de protection sociale de Bismarck 
à l’avenir numérique.

Quiconque en doute s’expose à une ava-
lanche de remarques désobligeantes. Ce 
simple fait devrait d’ailleurs éveiller les 
soupçons. Car la politique qui ne fait de 
tort à personne n’existe que dans les contes 
– et encore. Mais il y a plus inquiétant : ce 
qui ressemble de prime abord à une voie 
possible vers une société plus égalitaire 
pourrait bien déboucher sur l’inverse, une 
société divisée entre ceux d’en haut et 
ceux d’en bas, clivée comme dans les 

↙ Dessin de Cost 
paru dans Le Soir, Bruxelles.
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de l’entreprise, et non dans des structures 
publiques. C’est à la fois laborieux et coû-
teux, et cet argent pourrait être investi dans 
des machines ou dans une intelligence arti-
ficielle qui leur permettraient de se passer 
de main-d’œuvre humaine.

Si le revenu universel existait, ce type 
d’investissements se trouverait facilité. Il 
faut licencier des milliers de personnes ? 
Aucun problème, elles ont un matelas de 
sécurité. En définitive, un “salaire d’État” 
conduirait à supprimer beaucoup plus d’em- 
plois beaucoup plus vite.

Dans la Silicon Valley, le débat sur le 
revenu universel a pris pour deux raisons 
au moins. Évidemment, dans une région 
qui veut créer un monde meilleur, per-
sonne n’a envie d’être responsable du chô-
mage de masse que prédisent la moitié des 
études sur la révolution numérique. Les 
millionnaires et milliardaires de la côte 
Ouest voient déjà sur le pas de leur porte à 
quoi ressemble la misère la plus noire. Aux 
États-Unis, il n’existe pas encore d’alloca-
tion de type Hartz IV, qui n’est rien d’autre 
après tout qu’un revenu universel assorti 
de conditions.

Les acteurs de la Silicon Valley craignent 
que leur modèle économique ne se fracasse 
contre le mur de la réalité. Car à quoi servi-
ront leurs innombrables applications pour 
le shopping, les voyages et les sorties resto, 
dont le modèle commercial repose sur la 
génération de données pour les annonceurs, 
si leurs utilisateurs potentiels ne peuvent 
plus rien s’offrir ? Une société fondée sur la 
consommation a besoin de consommateurs.

Le débat sur le revenu universel séduit les 
politiques tant qu’ils n’ont pas à chiffrer le 
projet précisément. Et on n’y est pas encore, 
loin de là. Pour l’heure, on a l’impression que 
tout le monde serait gagnant. Pourtant, un 
jour ou l’autre, il faudra bien que quelqu’un 

passe à la caisse. Politiquement, la casse se 
produira dans les catégories qui auront été 
les plus ponctionnées. Plus on voudra offrir 
de confort au citoyen et plus il faudra des-
serrer les cordons de la bourse. Or l’idée de 
ce que serait un montant raisonnable varie 
considérablement. En Suisse, les citoyens se 
sont prononcés (négativement) en juin sur 
un revenu mensuel de 2 500 francs suisses 
(2 260 euros)  et la Finlande teste actuelle-
ment un montant forfaitaire de 560 euros.

Mais ce ne sont là que des jeux comptables. 
Il est bien plus important de parler d’em-
ploi. Car, pour la plupart des gens, l’emploi 
est plus que la garantie d’un revenu men-
suel. Le travail structure le quotidien, donne 
le sentiment d’être utile, de faire quelque 
chose qui a du sens. Au travail, on rencontre 
des gens, on échange des idées, on se crée 
un réseau. La santé et le fait d’occuper un 
emploi qui nous plaît sont les deux princi-
paux facteurs de la qualité de vie, révèle l’In-
dicateur du vivre mieux publié par l’OCDE. 
Et cela ne changera pas de sitôt, même si 
la révolution numérique chamboule beau-
coup de choses.

Au centre de toute politique sociale, il y a 
aussi l’idée d’aider les gens à se prendre en 
main. Si l’État doit garantir un minimum de 
protection pour les cas d’urgence ou pour 
les personnes âgées et financer la forma-
tion et les infrastructures, la conscience 
citoyenne naît de la possibilité de se hisser 
dans la société à la force du poignet.

Les rares expériences menées sur le revenu 
universel montrent que beaucoup de béné-
ficiaires n’arrêtent pas de travailler mais se 
mettent plus souvent en quête d’un emploi 
plus épanouissant. Un chercheur plein d’ar-
rogance affirmait dans un congrès que lui-
même aimait son travail mais que la plupart 
des gens travaillaient sans plaisir. Or per-
sonne ne peut juger de ce que le travail signi-
fie pour l’autre. Dans l’esprit de beaucoup 

de gens qui en débattent, le revenu univer-
sel est finalement un projet pour les autres, 
ceux d’en bas, dont ils ne savent sans doute 
pas grand-chose.

Autrement dit, tous ceux qui considèrent 
que cet outil permettrait de compenser les 
suppressions d’emplois ne devraient pas se 
leurrer : les gens ne veulent pas seulement 
consommer – ils veulent avoir un emploi 
qui leur plaît et se sentir utiles.

Épanouissement. Il y a quantité de volets 
passionnants dans le débat sur l’avenir du 
marché de l’emploi, et quantité de problèmes 
à résoudre : comment l’homme et la machine 
peuvent-ils collaborer efficacement, com-
ment améliorer nos performances grâce à 
l’intelligence artificielle, comment s’épa-
nouir davantage dans le travail ? Comment 
concilier intelligemment les tâches fami-
liales et son gagne-pain tout au long de sa 
vie ? Comment conserver sa liberté indivi-
duelle dans un monde numérique où tout 
est connecté ? À quel code éthique les robots 
doivent-ils se conformer ? Et puis, qu’est-ce 
qu’une “bonne” politique sociale ?

Tous ces sujets réclament de faire mar-
cher notre imagination, le conte de fées 
de la révolution numérique reste à écrire. 
Dans le débat sur le revenu universel, on a 
parfois l’impression que ceux-là mêmes qui 
seraient en mesure de façonner l’avenir ont 
capitulé devant lui.

—Alexandra Borchardt
Publié le 30 décembre 2016Pourquoi se 

décarcasser quand 
on peut se contenter 
de vivre chichement ?

Les gens ne veulent pas 
seulement consommer 
– ils veulent avoir  
un emploi qui leur plaît  
et se sentir utiles.

siècles passés, à l’époque où il n’exis-
tait guère de degrés intermédiaires entre la 
noblesse et les indigents, et où l’ascension 
sociale était une vue de l’esprit.

Mais, alors, pourquoi cette idée séduit-
elle des catégories aussi diverses ? On com-
prend aisément que les bénéficiaires d’une 
allocation chômage ou de toute autre forme 
de prestation sociale souhaitent son avène-
ment. Car s’il faut aujourd’hui montrer patte 
blanche pour avoir droit aux aides de l’État, 
cette obligation disparaîtrait alors, et avec 
elle une montagne de paperasses. Plus per-
sonne n’aurait l’impression de quémander, 
de dévoiler sa situation financière devant 
de parfaits étrangers. Ce revenu forfaitaire, 
versé sans condition, serait indépendant de 
l’activité et de la situation.

Personne n’aurait plus à accepter 
des emplois précaires payés une misère 
pour subvenir aux besoins de sa famille. Les 
entreprises en manque de main-d’œuvre 
seraient obligées de payer décemment leurs 
salariés. Le paradis, songeront peut-être 
ceux qui occupent à l’heure actuelle des 
emplois pénibles ou abrutissants, ceux qui 
exercent des activités épanouissantes mais 
payées au lance-pierre ou ceux encore qui 
travaillent pour la gloire parce qu’ils élèvent 
leurs enfants, s’occupent d’un membre de 
leur famille ou pratiquent le bénévolat.

Mais voilà, ce paradis pourrait bien être 
un piège. Car le revenu universel cimente 
la stratification sociale en ôtant toute envie 
aux gens de sortir de l’assistanat à la force 
du poignet, d’essayer quelque chose, de 
monter un projet, de se former, de lutter 
pour que leurs enfants aient un avenir 
meilleur. Pourquoi se décarcasser quand 
on peut se contenter de vivre chichement ?

Bureaucratie. À droite, le concept fait 
surtout le jeu des libertaires qui veulent 
mettre à bas l’État providence. En accor-
dant à tout le monde un revenu forfaitaire 
sans étudier chaque situation au cas par 
cas, on s’affranchit de toute la bureaucra-
tie qui va avec les aides sociales, argumen-
tent-ils. L’État et sa marge de manœuvre 
seraient alors réduits au minimum. Mais 
cela voudrait aussi dire que l’État serait 
absent en cas d’urgence. Malheur alors 
à celui qui tomberait gravement malade. 
Le revenu universel garantit une prise en 
charge minimale. En cas de grave pépin, 
il n’y a plus de filet de sécurité.

Pour les dirigeants d’entreprise, le revenu 
universel serait une manière bien pratique 
de se défaire de leurs responsabilités vis-à-
vis de leur personnel. Jusqu’alors, la divi-
sion du travail fonctionnait comme suit : 
l’État finançait les écoles et les universi-
tés, et fournissait des adultes à peu près 
bien formés aux entreprises. Or, dans un 
monde où le progrès technologique est per-
manent et une capacité d’adaptation rapide 
nécessaire, les entreprises ont un rôle plus 
important à jouer. Elles doivent former leurs 
employés en continu, et cet apprentissage 
tout au long de la vie se déroule au sein même 

SUR NOTRE SITE
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À lire aussi, “Finlande : une 
expérience pour les chômeurs”,  
un article du bimensuel suisse Bilan. 
Depuis le 1er janvier, le revenu de base 
inconditionnel (RBI) est testé en 
Finlande, et “c’est un gouvernement 
de droite, engagé dans une politique 
d’austérité, qui est à l’origine de ce 
test”, note le magazine.
Deux mille chômeurs ont été désignés 
pour recevoir, en remplacement de 
leurs allocations chômage, 560 euros 
par mois. “Une somme insuffisante 
pour vivre, dans un pays où le revenu 
moyen s’établit à 2 200 euros”. 
L’objectif est “d’économiser sur l’aide 
sociale en réduisant les prestations 
versées”, et “d’inciter fortement les 
chômeurs à accepter des emplois, 
même sous-qualifiés ou à temps 
partiel, pour subvenir à leurs 
besoins”, les revenus du travail 
s’ajoutant au RBI perçu.

↙ Dessin de Vincent L’Épée paru 
dans L’Express, Neuchâtel.
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—Der Tagesspiegel 
Berlin

Happy Kids”, “Les Poussinets 
germano-russes” : à Berlin, 
plusieurs Kindergarten [jar-

dins d’enfants] s’adressent aux 
enfants en deux langues, allemand 
et anglais ou allemand et russe, 
par exemple. En effet, beaucoup 
de parents souhaitaient que l’offre 
linguistique de leur jardin d’en-
fants propose, outre l’allemand, 
une première langue étrangère ou 
la langue d’origine de la famille. Le 
nombre de jardins d’enfants bilin-
gues a triplé en Allemagne entre 
2004 et 2014. Aujourd’hui, plus de 
la moitié des Européens seraient 
polyglottes, et les langues – dia-
lectes compris, du reste – influent 
sur l’architecture du cerveau.

Pourtant, le multilinguisme n’a 
pas toujours été en odeur de sain-
teté, loin de là. Longtemps, on a 
cru que l’apprentissage de plu-
sieurs langues empêchait le cer-
veau d’apprendre autre chose. On 
craignait même que le bilinguisme 
ne perturbe le développement 

intellectuel. Une hypothèse qui 
est restée en vigueur jusque dans 
les années 1960.

Les mentalités ont fini par 
évoluer à la faveur d’une étude 
menée à Montréal, au Canada, 
où l’on parle à la fois anglais 
et français : les enfants 
bilingues obtenaient 
de meilleurs résultats 
aux tests d’intelligence 
que les monolingues. 
Depuis lors, quantité 
d’études ont été consacrées 
au multilinguisme, faisant appa-
raître que l’apprentissage d’une 
langue étrangère est un investis-
sement qui se justifie pour toute 
une série de raisons ayant trait à 
l’éducation, mais aussi à la santé.

Certes, le multilinguisme ne va 
pas sans inconvénients. Les poly-
glottes ont un vocabulaire légère-
ment plus restreint dans chaque 
langue. Leur temps de réaction 
peut être légèrement plus long dans 
des situations de communication 
orale. Mais il s’agit le plus souvent 
de différences tout à fait minimes 
que l’on ne décèle pas, ou peu, dans 

sCIenCes

Le multilinguisme,  
c’est la santé !
Neurologie. Parler plusieurs langues permettrait d’entraîner le cerveau,  
et ainsi de se prémunir contre la démence et de limiter les séquelles  
d’une attaque cérébrale, suggèrent des travaux relayés par cette professeure  
de pédagogie de l’anglais à l’Université libre de Berlin.

la vie de tous les jours. En s’intéres-
sant à la manière dont le cerveau 
aborde les langues, on comprend 
d’où viennent ces effets secon-
daires. L’accès à une langue est plus 
laborieux dans un cerveau multi-

lingue que dans un cerveau 
monolingue. Chaque fois 

que la langue doit être 
entendue ou parlée, le 
cerveau multilingue 
doit d’abord sélection-

ner la langue adéquate 
et l’activer tout en refoulant 

les autres langues.
Des années de recherches sur le 

multilinguisme permettent toute-
fois de conclure que ses avantages 
dépassent ses inconvénients. En lui 
posant un défi particulier, le multi-
linguisme oblige le cerveau à déve-
lopper des fonctions dont d’autres 
domaines d’études pourront éga-
lement tirer profit.

La coexistence de plusieurs lan-
gues dans le cerveau fait subir 
aux fonctions dites exécutives 
un entraînement particulière-
ment intensif. Ces fonctions com-
prennent notamment la capacité 

à se concentrer sur une tâche en 
refoulant les sources de distraction. 
Les fonctions exécutives jouent 
énormément sur notre réussite 
dans l’accomplissement d’une 
tâche – à l’école, mais aussi dans 
les autres domaines de la vie –, 
d’où leur importance. Le fait que 
le multilinguisme permette de les 
entraîner efficacement est donc 
une bonne nouvelle.

Gaine. Le cerveau multilingue 
a une organisation bien particu-
lière : il a besoin d’une architecture 
ad hoc dotée de circuits perfor-
mants dans lesquels chaque langue 
trouve sa place. La transmission 
des données se doit d’être efficace 
et véloce. À cet effet, les extensions 
des neurones que doivent par-
courir les impulsions se gainent 
d’une couche graisseuse, la myé-
line. Grâce à elle, la vitesse de 
conduction passe de trois mètres 
par seconde environ (sans myé-
line) à plus de cent mètres par 
seconde (avec myéline). Les fibres 
myélinisées étant blanches, on 
parle de “substance blanche”. Il a 
été démontré que, chez les sujets 
bilingues d’un certain âge, la subs-
tance blanche se conservait mieux 
que chez les monolingues – et ce 
notamment au niveau de la struc-
ture qui assure la liaison entre les 
hémisphères droit et gauche. Or la 
rapidité des échanges d’informa-
tion entre les deux hémisphères 
joue beaucoup sur le bon fonc-
tionnement du cerveau.

Une étude publiée en 2004 dans 
la revue spécialisée Nature a fait 
couler beaucoup d’encre : une 
équipe de chercheurs – menée 
par Andrea Mechelli, du King’s 
College de Londres – était par-
venue à démontrer qu’une région 
bien précise du cerveau s’épaissis-
sait chez les sujets bilingues et les 
multilingues. En clair, le cerveau 
gonfle légèrement à un endroit. 
Un épaississement lié à la pratique 
intensive de plusieurs langues.

Les caractéristiques du cer-
veau multilingue lui assurent non 
seulement une grande souplesse, 
mais aussi une grande résistance. 
La coexistence de plusieurs lan-
gues dans le cerveau permet de 
ralentir les processus de dégéné-
rescence liés à l’âge. Nous savons 
aujourd’hui que les premiers signes 
de démence surviennent quatre 
ou cinq ans plus tard chez les 
personnes bilingues ou multi-
lingues, ce qui serait notamment 
lié à l’épaississement d’une région 
du cerveau évoqué plus haut.

Une étude publiée fin 2015 révèle 

en outre que le multilinguisme 
permet de protéger des fonctions 
importantes du cerveau. En exa-
minant des sujets monolingues et 
multilingues qui avaient été vic-
times d’AVC, les chercheurs ont 
constaté que ceux qui parlaient 
plusieurs langues présentaient 
moins de troubles cognitifs que 
les monolingues. Ils l’expliquent 
par l’entraînement particulier dont 
bénéficient les fonctions exécu-
tives dans les cerveaux polyglottes.

Si les bienfaits sur la santé font 
rarement partie des arguments 
mis en avant par les partisans de 
l’enseignement d’une langue étran-
gère au jardin d’enfants, ils n’en 
démontrent pas moins la perti-
nence d’un tel apprentissage. Cela 
vaut pour les enfants, mais aussi 
pour d’autres tranches d’âge et 
d’autres niveaux d’enseignement. 
N’y a-t-il pas un âge à partir duquel 
il est trop tard pour tirer profit de 
l’apprentissage d’une langue ? Eh 
bien non. Si la modularité du cer-
veau est évidemment supérieure 
pendant l’enfance et la jeunesse 
– raison pour laquelle il est vive-
ment recommandé de se mettre 
aux langues tôt –, un apprentissage 
tardif aura aussi des bienfaits sur le 
cerveau. Encore faut-il apprendre 
la langue choisie le plus assidû-
ment possible. En effet, s’il peut 
être utile de mémoriser quelques 
mots et quelques bouts de phrase 
à la veille d’un voyage à l’étranger 
pour communiquer avec les habi-
tants, cela ne suffit pas à déclen-
cher les processus cérébraux qui 
vous permettront de bénéficier 
des bienfaits du multilinguisme 
sur la santé.

—Michaela Sambanis
Publié le 15 décembre 2016

sur notre sIte
courrierinternational.com

Si vous vivez à l’étranger ou  
si vous comptez vous y installer, 
vous trouverez sur notre site 
des infos et des conseils. Cette 
semaine, vous pourrez lire le 
témoignage d’un Irlandais 
installé à New York depuis cinq 
ans et un article sur les 
difficultés rencontrées par les 
expatriés à leur retour.

↙ Dessin de Beppe Giacobbe paru dans 
le Corriere della Sera, Milan.
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 Chaque semaine, une page 
visuelle pour présenter 

l’information autrement

Plantes à tout faire
À quoi servent les 31 128 espèces végétales ayant des utilisations connues pour les hommes, les animaux ou l’environnement ?

DELAYED GRATIFICATION. Ce trimestriel britannique fondé 
en janvier 2011 appartient au mouvement du “slow journalism”. 
Chaque édition contient plusieurs infographies. Celle-ci, publiée 
dans le numéro d’avril-juin 2016, se focalise sur les plantes 

ayant des utilisations connues. Elles représentent à peine 8 % 
des 391 000 espèces vasculaires (c’est-à-dire hors champignons 
et mousses) répertoriées. Selon un rapport publié en mai 2016, 
une espèce vasculaire sur cinq serait menacée.

La source
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qu’il est pratiquement impossible d’aller vérifier les prix 
du marché sur Google – et les passagers ont donc peu de 
chance d’apprendre que des clients mécontents accusent 
depuis longtemps la maison qui organise les enchères, la 
galerie Park West, de vendre des œuvres d’art surévaluées 
comme des investissements.

Il a pourtant un jour acheté un Rembrandt pour 12 000 dol-
lars lors d’une croisière Carnival aux Caraïbes, ajoute-t-il. 
Une gravure qui trône désormais dans sa salle à manger. 
Je voudrais lui demander des détails, mais le commissaire-
priseur m’a vu prendre des notes. Pour l’instant, je dois jouer 
le jeu et me fondre à la foule. Si je suis là aujourd’hui, c’est 
parce qu’il flotte un parfum de scandale autour des enchères 
d’art sur les paquebots de croisière.

Fondée en 1969, Park West a son siège dans les environs 
de Détroit et se revendique comme la plus grande galerie 
d’art du monde. Elle vend des tableaux et des sculptures 
dans les milliers d’enchères qu’elle organise chaque année 
sur plus d’une centaine de paquebots. Park West travaille 
avec la Norwegian, la Royal Caribbean et Carnival [les 
trois plus gros croisiéristes au monde]. Toutes ces compa-
gnies touchent un pourcentage sur les ventes. La galerie 
a déjà pu revendiquer un chiffre d’affaires annuel de pas 
moins de 400 millions de dollars et compte plus de 2 mil-
lions de clients.

Ces chiffres vertigineux s’accompagnent toutefois de 
nombreuses plaintes. Depuis 2008, la galerie fait l’ob-
jet de toute une série de poursuites judiciaires pour pra-
tiques commerciales abusives, notamment pour de fausses 
signatures de Salvador Dalí et des promesses de retour sur 
investissement. Une déclaration écrite de la galerie, dépo-
sée auprès d’un tribunal en 2012 dans le cadre d’un conten-
tieux d’assurance, atteste qu’au moins vingt et un clients 
de Park West ont engagé onze procès aux États-Unis. 

D
e tous les passagers réunis pour la vente aux 
enchères, l’homme assis devant moi est celui 
qui donne le plus l’impression de n’être venu que 
pour boire un coup gratuitement. Les prospectus 
déposés dans nos cabines annonçaient que le 
champagne coulerait à flots et, parmi les élégants 

polos et les jolies robes d’été, ce sexagénaire se distingue 
par sa tenue décontractée : un débardeur blanc au logo 
“Virginia Beach” délavé, un short de sport noir et la visière 
de sa casquette bleue rabattue sur des lunettes de soleil.

Il est 11 heures du matin et notre paquebot, le Norwegian 
Epic, traverse les bouches de Bonifacio, entre la Sardaigne 
et la Corse, emportant vers l’Italie ses quelque six mille 
passagers et membres d’équipage. Tandis que le person-
nel de salle fait entrer les acheteurs potentiels, un serveur 
approche avec un plateau de verres de champagne. L’homme 
au débardeur vide joyeusement une flûte : “Et voilà pour le 
petit déjeuner !” Avant que les enchères ne commencent, 
le commissaire-priseur nous invite à observer attentive-
ment des dizaines d’œuvres d’art disposées sur des che-
valets dans la pièce – des marines impressionnistes, des 
chaumières mièvres de Thomas Kinkade [un peintre amé-
ricain décédé en 2012, connu pour ses scènes et paysages 
kitsch], une statue de la Liberté version pop art de Peter 
Max, et une composition surréaliste représentant une olive 
anthropomorphique.

L’amateur de champagne s’appelle Chuck Bialon et vient 
de Pittsburgh. Il me dit avoir assisté à des dizaines de ventes 
de ce type au fil des ans. “C’est une arnaque”, me glisse- t-il 
à l’oreille. Les commissionnaires circulent dans la salle, à 
portée de voix, proposant à des collectionneurs en puis-
sance des prix avant enchère qu’ils présentent comme 
des rabais spectaculaires. Bialon m’alerte à mi-voix sur le 
danger caché : la couverture Wi-Fi est si mauvaise à bord 

Que voguent 
les enchères

Arnaque à touristes 
ou aubaine pour 
amateurs éclairés ? 
Un journaliste 
spécialisé dans les 
ventes d’art embarque 
pour une croisière  
en Méditerranée. Son 
but : en apprendre 
plus sur les combines 
de Park West. Cette 
galerie américaine, 
qui organise des 
ventes aux enchères  
à bord de paquebots, 
s’est attiré une 
réputation sulfureuse. 
Bloomberg 
Businessweek (extraits) 
New York

Magazine

Princesse Sophie, la perfection russe • série .. 42 
Pyongyang, nouvelle dimension • tendances ...... 44 
Kempinas, artiste par la bande • culture ....... 46

enQUÊTe
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→ Dessin de Mikel Casal, Espagne.
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Selon un autre document du même dossier, signé en 
2013 par le fondateur de Park West, six de ces recours col-
lectifs ont été regroupés en une seule procédure de litige. 
Park West était accusée d’avoir vendu des œuvres d’art à 
des prix surévalués en usant de pressions psychologiques, 
en présentant des évaluations fondées sur des méthodolo-
gies fantaisistes et en mentant sur l’authenticité des pièces.

Park West a qualifié ces allégations d’infondées, mais pré-
cise tout de même avoir accepté en 2011 un accord amiable 
prévoyant des remboursements partiels et la reprise de cer-
taines œuvres. La galerie affirme avoir depuis lors modifié 
certaines de ses pratiques commerciales, et donne désor-
mais à ses clients quarante jours pour reprendre les œuvres 
et quarante mois pour les échanger.

En dépit de ces actions en justice, les ventes d’art de 
Park West ne se sont jamais mieux portées. Cette bonne 
santé est soit un formidable rebondissement de l’entre-
prise, soit la preuve qu’elle n’a jamais rien fait de mal. Afin 
de démêler le vrai du faux, j’ai réservé une cabine sans 
fenêtre sur l’Epic pour un circuit en Méditerranée entre 
l’Italie, la France et l’Espagne. Oui, je serai payé pour 
m’offrir une semaine de croisière – mais non sans prendre 
certains risques : en 2009, le capitaine d’un paquebot de 
la Royal Caribbean a ordonné à ses agents de sécurité 
de débarquer un enseignant new-yorkais à Oslo, en plein 
milieu de la croisière, après que celui-ci eut imprimé un 
prospectus pour informer ses compagnons de voyage des 
procès en cours contre Park West. Pour éviter d’en arri-
ver là, je ne dirai rien de ma mission. Mais si on me pose 
la question, je n’en ferai pas non plus mystère.

S
ur le coup de midi, Scott Bisset, 48 ans, et 
Sharyn Miller, 51 ans, viennent suivre une vente 
dans le salon Bliss Ultra Lounge, une boîte de 
nuit et bar à cocktails aux murs tapissés de 
rideaux en cotte de mailles, avec une petite 
scène karaoké au fond. Mme Miller m’explique 

que la tenue de son mari – débardeur jaune et short de 
bain – est savamment étudiée : “Il ne faut surtout pas qu’ils 
pensent que vous avez de l’argent. Sans quoi, les prix risquent 
de grimper.” Ce couple cosmopolite vit à Dubaï, mais lui 
est originaire du Royaume-Uni, où ils possèdent une 
maison, et elle passe une partie de son temps à s’occuper 
du bétail dans sa ferme familiale de Nouvelle-Zélande. 
Bisset et Miller savent parfaitement où ils mettent les 
pieds : ils ont déjà acheté des œuvres à Park West 
lors d’une précédente croisière et c’est en 
clients satisfaits qu’ils reviennent.

Après s’être fait enregistrer et avoir récu-
péré leur plaquette d’acheteur [la “raquette” 
que lèvent les enchérisseurs], ils font le tour 
du salon pour examiner les 300 tableaux expo-
sés. Ils en repèrent quatre, dont une “édition 
limitée” d’un phare de Thomas Kinkade et 
une vue d’un pont sur la Seine de Daniel Wall, 
peintre chinois établi en Caroline du Nord qui, 
selon le site Internet de Park West, est à l’ori-
gine d’un mouvement dit d’“impressionnisme 
intense”. Avant l’ouverture de la séance de 
vente, Park West propose au couple les quatre 
tableaux en un seul lot, avec une mise à prix de 
5 100 dollars – une somme déjà bien en deçà du 

Nous avons jeté l’ancre au large de Cannes lorsque les 
pièces de prestige sont exposées dans la galerie d’art du 
pont 5 : une lithographie d’arabesques colorées de Joan 
Miró, signée et numérotée, une gravure d’Henri Matisse 
et quelques estampes en noir et blanc de Marc Chagall. 
La pièce maîtresse est un ensemble de six gravures de 
Salvador Dalí que je reconnais au premier coup d’œil. Je 
n’en reviens pas de les voir mises à l’encan ici. Dans les 
années 1940, Dalí a travaillé avec Walt Disney à un court-
métrage animé, Destino, pour lequel il avait dessiné plu-
sieurs story-boards. Le projet n’a jamais abouti du vivant 
des deux hommes, mais il a par la suite été relancé par le 
neveu de Disney, Roy, qui en a tiré un film de sept minutes. 
En 2003, à l’occasion de sa sortie, Disney a édité une série 
de gravures numérotées à partir d’images du film. En 2008, 
Park West a proposé six gravures Destino à 11 000 dollars 
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– soit à moitié prix de ce qu’il prétendait être leur valeur 
d’expertise. Aujourd’hui, ces évaluations ne tiennent plus. 
Puisque nous sommes dans un port et que mon téléphone 
capte à nouveau, j’en profite pour vérifier rapidement sur 
Google : lors d’enchères récentes, les gravures Destino 
étaient évaluées entre 200 et 300 dollars l’une. Sur le 
site de petites annonces Craigslist, le propriétaire d’une 
série achetée auprès de Park West essaye d’en refourguer 
cinq pour 4 000 dollars, avec les cadres et les certificats 
d’authenticité de la galerie. Les gravures Destino appa-
raissent dans le recours collectif contre Park West : les 
plaignants citent un expert de Dalí qui a estimé les litho-
graphies à 100 dollars pièce.

Je suis curieux de savoir combien Park West en demande 
et, ce soir-là, je retourne au salon d’exposition pour une 

réception VIP. Les galeristes et leurs invités sont 
tirés à quatre épingles dans leurs robes du 

soir, vestons et cravates. Une table a été 
dressée avec biscuits apéritifs, cubes 

de fromage et une profusion de flûtes 
de champagne. J’entends à plusieurs 
reprises une employée féliciter une col-

lectionneuse en puissance sur sa “magni-
fique robe”. Je demande à une autre les prix 

du Miró, qui me plaît vraiment, et de la 
série Destino de Dalí. Elle consulte les tarifs 

dans un classeur : le Miró est à 14 000 dol-
lars, et je pourrais acquérir la série de Dalí 
pour 14 900 dollars.

Une quarantaine de passagers arrivent au salon 
Le Bistro, où a lieu la vente. Impeccablement 

mis dans un costume sombre et une cravate vert 
pâle, Cilliers annonce aux nouveaux arrivants que 

s’ils veulent du champagne gratuit ou des billets 

↑ Pendant une vente aux enchères de Park West  
à bord d’un paquebot. Photo Galerie Park West

(pour 570 dollars) et un deuxième phare de Thomas 
Kinkade (pour 1 150 dollars). Il s’agit bien d’une œuvre 
sur toile, mais est-ce pour autant un tableau ? Difficile 
à dire. De près, on remarque des touches de couleur et 
des coups de pinceau qui, par endroits, donnent de la 
texture à l’image.

P
ark West ne vend généralement pas de pièces 
uniques au sens où l’entendraient la plupart des 
collectionneurs amateurs. Mis à part quelques 
œuvres de prestige, il propose essentiellement 
des reproductions enrichies de quelques élé-
ments singuliers, comme une signature manus-

crite. La terminologie officielle distingue les “giclées”, 
obtenues par impression numérique à jet d’encre, des 
sérigraphies, imprimées sur de la soie tendue sur cadre, 
et des “techniques mixtes”, qui, comme la plupart des 
œuvres de Peter Max, sont des lithographies sur papier 
enrichies de touches de peinture. Il m’a fallu passer des 
journées entières dans la galerie et assister à plusieurs 
ventes pour comprendre ces subtilités – sachant que je 
couvre les ventes d’art depuis des années en tant que 
journaliste et que j’ai un doctorat en archéologie. Les 
traces de pinceau m’ont désarçonné – et ce n’est qu’en 
consultant le catalogue que j’ai compris que les œuvres 
d’“impressionnisme intense” de Wall étaient en fait des 
“giclées sur toile rehaussées à la main”.

La maison Park West reconnaît d’ailleurs que la plupart 
de ses œuvres d’art sont en partie produites en série. Qu’en 
est-il alors des Kinkade qu’a acquis Mme Miller ? Elle n’aura 
pas les lithos qu’elle a vues à l’exposition, mais d’autres 
tirages de la même série, envoyés de Floride par le ser-
vice d’encadrement et d’expédition de la galerie. Ainsi, 
les pièces présentées sur le paquebot peuvent rester en 
place. C’est d’ailleurs écrit noir sur blanc à l’article 16 
des conditions de vente : si vous achetez une 
œuvre en technique mixte ou rehaussée, “vous 
recevrez plus probablement une œuvre unique 
qui est une variante de l’exemple exposé”. Au 

total, Bisset et Miller ont 
dépensé 7 079 dollars cet 

après-midi-là.

prix unitaire affiché au catalogue. Tout le monde prend 
place et la vente peut débuter. Sur son estrade, le com-
missaire-priseur, Dillon Cilliers, rappelle au public les 
conditions de vente imprimées sur les plaquettes, sou-
lignant l’article 1, qui précise en grosses lettres majus-
cules que “toutes les ventes sont définitives”. Cilliers, un 
fringant Sud-Africain, dicte le tempo, débitant son boni-
ment à toute allure et abattant son marteau de bois sur 
la table. Le lot de Bisset et Miller arrive sur la sellette. Ils 
l’emporteront s’il n’y a pas de concurrence. Personne 
n’enchérit. Adjugé pour 5 100 dollars. “On ne peut pas 
vraiment appeler ça des enchères, admet Mme Miller. 
Mais je pense que nous avons économisé 3 000 dollars.” 
Avant la fin de la séance, le couple acquiert encore un 
autre Daniel Wall figurant un paysage de Central Park 

La couverture Wi-Fi est si mauvaise  
à bord qu’il est pratiquement 
impossible d’aller vérifier les prix  
du marché sur Google.
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de tombola, ils doivent s’enregistrer et obtenir leur pla-
quette d’acheteur. Une fois que tout le monde est assis, il 
annonce sans ambages qu’il attend des acheteurs et non 
des curieux. “Si vous êtes venu pour le spectacle, vous vous 
êtes trompé d’endroit”, déclare-t-il. Un serveur fait circu-
ler des fl ûtes de mimosa au champagne. “Ce n’est pas un 
show télévisé, poursuit Cilliers en pointant un doigt sur 
ses yeux, puis vers le public. Je vous vois !”

Bientôt, les ventes s’enchaînent : un bronze de chat, 
annoncé à 6 400 dollars, est adjugé à l’unique preneur 
pour 4 900 dollars. Puis un groupe de trois tableaux, 
évalué à 19 150 dollars, est présenté. Un couple amé-
ricain a négocié une première off re à 9 790 dollars 
et prie pour que personne ne surenchérisse. Cilliers 
scrute la salle, cherchant des enchérisseurs. Personne. 
Le coup de marteau est accueilli par un tonnerre 

d’applaudissements. Le mari, dont la nuque rasée vire 
au rouge, rayonne de soulagement. Le commissaire-
priseur vend également une page de manuscrit en latin 
sur vélin en lettres rouges et noires, qu’il décrit comme 
“un morceau d’histoire” à un autre acquéreur sans concur-
rent, au prix de départ de 4 100 dollars, puis adjuge pour 
1 025 dollars une giclée de léopards signée Andrew Bone 
[un artiste zimbabwéen spécialisé dans les scènes ani-
malières] à un homme arborant un tee-shirt au logo des 
Yankees. (Plus tard, lorsque je l’interroge, celui-ci me 
parle de son acquisition comme d’une “peinture sur toile”, 
et je n’ai pas le cœur de le détromper.)

L
es employés de Park West sont aux petits soins 
pour le couple américain qui a déjà dépensé 
9 790 dollars. L’un se penche par-dessus leur 
épaule en chuchotant. Quelques minutes plus 
tard, Cilliers présente une œuvre de l’artiste 
brésilien contemporain Romero Britto, affi  rmant 

qu’elle est estimée à 4 200 dollars mais qu’il la met à prix 
à 1 390 dollars. Le couple, désormais au centre de tous les 
regards, esquisse un discret hochement de tête. Cilliers 
abat son marteau tandis que son assistante off re un peu 
plus de champagne aux heureux acquéreurs.

Entre deux lots, des jeux sont organisés. Park West est 
réputé pour entrecouper ses ventes de divertissements, 
comme des tombolas ou des tirages de cadeaux mys-
tère. Une autre tactique consiste à proposer des enchères 
par élimination. Un manutentionnaire présente une gra-
vure évaluée à 300 dollars. Cilliers demande à ceux qui 
sont prêts à surenchérir de 5 dollars de lever leur pla-
quette. “Si vous n’avez pas 5 dollars, je vous donne 5 dollars”, 
commente-t-il. Dans l’assistance, presque toutes les plan-
chettes se lèvent. À mesure qu’il augmente le prix par paliers, 

SOURCE

BLOOMBERG BUSINESSWEEK
New York, États-Unis
Hebdomadaire, 993�000 ex.
www.businessweek.com
Créé en septembre 1929, 
le magazine des aff aires Business 
Week est resté pendant 
quatre-vingts ans dans le giron 
de l’éditeur américain McGraw-Hill. 
L’hebdomadaire est racheté 
en 2009 par le groupe Bloomberg, 
qui le rebaptise. Grâce au réseau 
international de cette puissante 
agence, Bloomberg Businessweek 
peut aujourd’hui compter sur 2�300 
journalistes, installés dans 72 pays.

↑ Une salle d’exposition de Park West 
au cours d’une croisière. Photo Galerie Park West

j’ai posé la question à deux assistants diff érents, ceux-
ci m’ont fourni la même réponse : “Nous ne pouvons pas 
prédire l’avenir.” “Nous sommes actuellement en très bonne 
position sur le marché, me dit Scaglione. Avons-nous eu des 
commissaires-priseurs qui vendaient des objets d’art comme 
des investissements ? Oui. Et nous les avons virés.”

Il me reste un mystère à résoudre : le cas Rembrandt. 
Chuck Bialon, analyste système en retraite, m’avait promis 
de me raconter l’histoire de A à Z lorsqu’il serait rentré 
chez lui, en Pennsylvanie, où il élève des poissons tropi-
caux dans quarante aquariums installés dans sa cave. Au 
téléphone, il m’explique qu’il a acheté une eau-forte du 
maître hollandais à Park West il y a sept ans, lors d’une 
croisière. C’est un autoportrait au béret. Selon le certi-
fi cat d’expertise fourni par Park West, elle a été tirée au 
xixe siècle à partir de plaques de cuivre que Rembrandt 
van Rijn avait gravées de son vivant au xviie siècle. Dans 
ce document, l’œuvre est estimée à 11 800 dollars – 
le prix qu’a payé Bialon. Mais l’expertise ne dit absolu-
ment rien de sa provenance. Désormais, l’acheteur veut 
savoir. “Cette œuvre a dormi quelque part pendant deux 
cents ans. Elle était forcément entre les mains de quelqu’un.” 
Il a appelé Park West, a donné le numéro d’enregistre-
ment inscrit sur le certifi cat d’expertise et a demandé à 
recevoir un historique de sa gravure. Dans un premier 
temps, on lui a promis une réponse par e-mail dans la 
semaine. Ne voyant rien arriver, Bialon a relancé la gale-
rie et s’est fait balader d’un service à un autre, pour fi nir 
par s’entendre dire qu’il aurait un certifi cat d’authenti-
cité et rien d’autre.

Scaglione est au courant des exigences de Bialon et 
refuse catégoriquement de lui fournir la provenance de son 
Rembrandt. “Les œuvres nous sont confi ées par des familles, 
des clients. Nous n’avons jamais indiqué nos sources et nous 
ne le ferons jamais”, conclut-il.

La veille de la publication de cet article, j’ai reçu un 
e-mail de Scaglione. Il m’off rait une nouvelle occasion 
d’observer les méthodes de la galerie. Lorsque je l’avais 
appelé au téléphone, il m’avait demandé de ne pas enre-
gistrer notre conversation. Et il m’annonçait maintenant 
que lui-même l’avait enregistrée et me demandait de lui 
soumettre mon article, afi n qu’il puisse vérifi er “tous [ses] 
propos”. Et il ajoute : “Nous avons fi lmé toutes les enchères 
auxquelles vous avez assisté” à bord de l’Epic. “Nous avons 
des vidéos de chaque œuvre d’art qui a été présentée et des 
moments où vous preniez des notes et où vous n’en preniez 
pas.” Voici au moins un domaine où Park West a appris à 
apprécier l’art de l’authentifi cation.

—Vernon Silver
Publié le 12 janvier

elles s’abaissent l’une après 
l’autre. À 70 dollars, j’en 
compte encore huit levées, 
lorsque soudain le marteau 
tombe, concluant la vente à 
560 dollars. L’épisode aurait 
été déroutant pour qui-

conque n’aurait pas compris que 
ce n’est pas l’original qui est en vente 

– que Park West a des centaines, voire 
des milliers de copies identiques du tirage 

dans ses réserves. (Certains gagnants de ces 
tours d’enchères me confi eront plus tard qu’ils 

pensaient que le jeu continuerait jusqu’à ce qu’il 
ne reste plus qu’un candidat en lice, ce qui leur 

aurait laissé le temps de se retirer.)
Quand l’Epic me ramène à Rome, à peine 

arrivé devant mon bureau, je m’empresse de véri-
fi er si la lithographie de Miró que j’admirais tant était 
une bonne aff aire pour 14 000 dollars. En fait, elle 
fait partie d’une série de 39 lithos – dont seules 13 
sont signées – vendue à Londres par Christie’s 
en 2015 pour l’équivalent d’environ 96 000 dol-

lars de l’époque. L’estimation la plus généreuse 
à laquelle je parviens – en assignant une valeur 
zéro aux tirages non signés – mettrait une litho 
signée à 7 400 dollars. Je trouve un peu plus tard 
un chiff re précis : en 2011, la maison new-yorkaise 
Swann Auction Galleries a vendu l’un des Miró 
pour 3 360 dollars, frais compris. Il est vrai que 
les prix varient d’une année sur l’autre. Mais si 
j’avais eff ectivement payé à Park West ce que l’on 
pourrait considérer comme une surévaluation 

de 317 %, j’aurais rejoint les rangs des clients mécontents.
Maintenant que je ne suis plus à bord et que je ne risque 

plus de me faire débarquer, je contacte le fondateur et PDG 
de Park West, Albert Scaglione, 77 ans. “Nous ne sommes 
pas là pour escroquer les gens”, m’assure-t-il au téléphone. 
Depuis les procès qui lui ont été intentés, dit-il, sa société a 
renforcé son service de déontologie, qui visionne les vidéos 
de chaque vente. Il nie que les prix de Park West soient gon-
fl és, assurant que ce sont les prix du marché pour les mai-
sons de vente de sa taille. “Nous ne sommes ni Christie’s ni 
Sotheby’s”, rappelle-t-il.

Il concède que, pendant les séances, les clients ne 
savent pas trop s’ils sont face à des reproductions ou à 
des tableaux originaux. “C’est souvent confus, ça va trop 
vite”, reconnaît-il, ajoutant qu’il pourrait peut-être songer 
à améliorer la signalétique pour dissiper les malentendus. 
Soit. Mais comment explique-t-il les prix apparemment 
élevés de lithos évaluées moins cher sur la terre ferme ? 
Il botte en touche : “Vous en trouverez peut-être une qui 
sera partie au tiers de son prix dans une obscure vente en 
Autriche.” Et les gravures Destino de Dalí ? Park West a 
fi xé ses prix en tant que distributeur exclusif de la série 
sur le marché, se justifi e-t-il, et celles que l’on trouve à 
d’autres prix viennent, dans le meilleur des cas, “de gens qui 
nous les ont achetées et les revendent”. D’ailleurs, ajoute-t-il, 
“qu’est-ce qui vous dit que ce ne sont pas des faux Destino ?”

Je lui fais part d’un changement que j’ai eff ectivement 
pu constater à bord de l’Epic : je n’ai pas entendu une 
seule fois le commissaire-priseur présenter l’acquisition 
d’œuvres d’art comme un investissement. En fait, lorsque 

Les clients ne savent pas trop 
s’ils sont face à des reproductions 
ou à des tableaux originaux.
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de tombola, ils doivent s’enregistrer et obtenir leur pla-
quette d’acheteur. Une fois que tout le monde est assis, il 
annonce sans ambages qu’il attend des acheteurs et non 

“Si vous êtes venu pour le spectacle, vous vous 
déclare-t-il. Un serveur fait circu-

ler des fl ûtes de mimosa au champagne. “Ce n’est pas un 
 poursuit Cilliers en pointant un doigt sur 

ses yeux, puis vers le public. Je vous vois !”
Bientôt, les ventes s’enchaînent : un bronze de chat, 

annoncé à 6 400 dollars, est adjugé à l’unique preneur 
pour 4 900 dollars. Puis un groupe de trois tableaux, 
évalué à 19 150 dollars, est présenté. Un couple amé-
ricain a négocié une première off re à 9 790 dollars 
et prie pour que personne ne surenchérisse. Cilliers 
scrute la salle, cherchant des enchérisseurs. Personne. 
Le coup de marteau est accueilli par un tonnerre 

d’applaudissements. Le mari, dont la nuque rasée vire 

Une salle d’exposition de Park West 
au cours d’une croisière. Photo Galerie Park West

elles s’abaissent l’une après 
l’autre. À 70 dollars, j’en 
compte encore huit levées, 
lorsque soudain le marteau 
tombe, concluant la vente à 
560 dollars. L’épisode aurait 
été déroutant pour qui-

conque n’aurait pas compris que 
ce n’est pas l’original qui est en vente 

– que Park West a des centaines, voire 
des milliers de copies identiques du tirage 

dans ses réserves. (Certains gagnants de ces 
tours d’enchères me confi eront plus tard qu’ils 

pensaient que le jeu continuerait jusqu’à ce qu’il 
ne reste plus qu’un candidat en lice, ce qui leur 

aurait laissé le temps de se retirer.)
Quand l’Epic me ramène à Rome, à peine 

arrivé devant mon bureau, je m’empresse de véri-
fi er si la lithographie de Miró que j’admirais tant était 
une bonne aff aire pour 14 000 dollars. En fait, elle 
fait partie d’une série de 39 lithos – dont seules 13 
sont signées – vendue à Londres par Christie’s 
en 2015 pour l’équivalent d’environ 96 000 dol-

lars de l’époque. L’estimation la plus généreuse 
à laquelle je parviens – en assignant une valeur 
zéro aux tirages non signés – mettrait une litho 
signée à 7 400 dollars. Je trouve un peu plus tard 
un chiff re précis : en 2011, la maison new-yorkaise 
Swann Auction Galleries a vendu l’un des Miró 
pour 3 360 dollars, frais compris. Il est vrai que 
les prix varient d’une année sur l’autre. Mais si 
j’avais eff ectivement payé à Park West ce que l’on 
pourrait considérer comme une surévaluation 

de 317 %, j’aurais rejoint les rangs des clients mécontents.
Maintenant que je ne suis plus à bord et que je ne risque 

plus de me faire débarquer, je contacte le fondateur et PDG 
de Park West, Albert Scaglione, 77 ans. 



—Ogoniok Moscou

Toute fiction qui prend le Moyen Âge 
pour décor laisse beaucoup de place 
à l’invention, en tout cas plus que 

si elle se déroule à l’époque soviétique, si 
prisée des télévisions russes. Il existe natu-
rellement quelques documents sur le règne 
d’Ivan III [1462-1505, une période cruciale 
dans l’unification de l’État russe], mais qui 
sait ce qui s’est vraiment passé à l’époque ? 
dira ou pensera le scénariste pour se justi-
fier. C’est pourquoi, généralement, plus on 
remonte dans les siècles, plus les récits sont 

Le créateur de la série n’a pas recherché 
l’âpre vérité historique, mais ses moments 
positifs. Par endroits, le programme res-
semble franchement à un guide des bonnes 
manières : “Il ne faut pas frapper les étran-
gers”, “Il est interdit de tuer les ambassa-
deurs”, “La beauté est universelle”, “Rien 
n’est trop beau pour la couronne”, égrènent 
les héros d’un ton professoral. Les auteurs 
semblent vouloir faire passer une idée plus 
séditieuse encore : avant le règne d’Ivan 
le Terrible [Ivan IV, petit-fils d’Ivan III et 
premier tsar de Russie, de 1547 à 1584], la 
Russie aurait été un pays comme un autre, 
suivant les canons de l’époque.

Le bon prince. Et puis, naturellement, 
la série raconte comment Sophie l’Occi-
dentale [voir encadré] peut, d’abord par 
obligation puis par amour, épouser les 
valeurs russes. L’héroïne apprend rapi-
dement à jouer selon les règles russes. 
C’est une leçon pour nos partenaires 
occidentaux d’aujourd’hui : pour com-
prendre la Russie, il faut simplement y 
croire, voilà le secret. Quant à savoir si 
les valeurs russes pourraient être mises 
en doute, ou si la Russie pourrait chan-
ger, il n’en est bien sûr pas question. Chez 
nous, tout va bien, nous avons juste des 
manières un peu archaïques. La série 
est ponctuée par des apparitions d’or-
thodoxes qui se signent maladivement 
devant la moindre hérésie et qui sont 
prêts à se battre jusqu’au bout pour la 
défense des barbus qu’ils sont. La série 
semble leur dire : “Ce n’est pas la peine.” 
Nous n’avons pas besoin de cet obscu-
rantisme, nous allons plutôt essayer de 
trouver un équilibre…

Certes, il y a aussi des exécutions et des 
frères jetés en prison. Mais le prince se 
montre toujours miséricordieux : il par-
donne aux nationalistes qui s’opposent 
à la venue de Sophie et se montre même 
plutôt clément avec ses opposants venus 
de Novgorod [une principauté annexée en 
1478]. Les habitants de la ville du Nord ne 

cessent de vociférer de façon 
comique : “Nous sommes une 
ville libre”, mais toute prise de 

liberté en Russie, nous rappelle la série, 
mène à la trahison de sa patrie.

Jusqu’au sein de la maison du monarque, 
le principe de centralisme démocratique 
est mis en œuvre : on peut débattre avec le 
prince, on peut le contredire, répliquer, et les 
têtes ne tombent pas à la moindre occasion ; 
il sait écouter, même si en fin de compte il fait 
comme bon lui semble. Le prince lui-même 
n’est pas assoiffé de pouvoir, mais plutôt en 
route vers une certaine humanisation. C’est 
Evgueni Tsyganov qui interprète le tsar, et 
on ne peut s’empêcher de repenser à son 
rôle remarqué dans Le Dégel, une référence 
en matière d’expression de la liberté [cette 
série à succès, diffusée en 2014, se déroulait 
dans le Moscou des années 1960, décennie 
symbole d’émancipation]. Tel était proba-
blement l’effet recherché par les auteurs de 

Princesse Sophie, 
la perfection 
faite russe
Ici, les princes sont humains et éclairés,  
et l’Occident ne demande qu’à leur succomber.  
La série russe Sofia revisite l’histoire à sa façon  
et ne craint pas d’user des mêmes ficelles que  
la propagande d’État, relève la revue Ogoniok.

SÉRIE

plein écran.
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triviaux. Il n’y a rien de pire, par exemple, 
que les séries télévisées sur la noblesse 
russe, avec leurs tentatives pour imiter la 
manière de parler de l’époque. Une célèbre 
chaîne de restaurants moscovite oblige ses 
serveurs à donner du “Votre Altesse” aux 
clients – eh bien, les films historiques ont 
à peu près le même effet comique.

Cependant, faire comme si auparavant 
tout était pareil que maintenant ou tenter 
de moderniser l’histoire paraît tout aussi 
ridicule. La principale difficulté consiste 
à trouver un équilibre entre vraisemblance 
et conventions, afin que le téléspectateur, 

sans avoir à croire ce qui se passe, puisse au 
moins accepter les conventions du genre, 
les règles du jeu. Pour cela, l’œuvre doit 
véhiculer une certaine idée universelle 
qui réunisse “jadis” et “aujourd’hui”. En 
ce sens, l’industrie mondiale des séries a 
fait une trouvaille géniale : la politique. Peu 
importe l’époque à laquelle se passe l’ac-
tion : la ruse, la trahison, l’hypocrisie et 
la diffamation ont toujours existé, et exis-
teront toujours. C’est sur ce principe que 
fonctionnent de célèbres séries [améri-
caines] comme Game of Thrones ou House 
of Cards. Reste à voir maintenant si notre 
Sofia parvient au même résultat.

De prime abord, la série traite 
effectivement, c’est terrible à 
dire, de politique russe : intri-
gues, complots et lutte de clans, comme 
il se doit. Mais Sofia ajoute à cela une idée 
directrice originale qui la distingue du reste 
de la production des chaînes publiques : la 
Russie y est dépeinte comme partie inté-
grante de la civilisation, et non comme 
un îlot exceptionnel nourri de particula-
rismes. La série veut raconter comment 
la Russie, sous Ivan le Grand déjà, faisait 
partie du monde, montrer qu’un compro-
mis est possible entre l’idée d’Occident et 
l’idée russe. Les Russes et l’Occident parlent 
finalement la même langue, quand bien 
même ils doivent recourir à un traducteur.

En visionnant les aventures en Moscovie 
de Sophie, princesse de Byzance, l’histo-
rien peut éprouver quelque gêne, mais 
ce n’est pas à lui que s’adresse cette fic-
tion en costumes diffusée en prime time. 

↙ ↘ Scènes de la série Sofia. 
La cour d’Ivan III, réinventée. 

Photos Rossia 1
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En bref
RÉSUMÉ DE L’INTRIGUE
Sofi a relate le destin de la princesse 
Sophie Paléologue (1455-1503). 
L’action débute dans la seconde 
moitié du xve siècle. Ivan III accepte 
la proposition d’émissaires de Rome 
d’épouser la princesse Zoé, issue 
de l’ancienne lignée byzantine des 
Paléologues. Arrivée en Russie, Zoé la 
catholique se convertit à l’orthodoxie 
et change de nom. Ce faisant, elle 
ruine les espoirs du pape d’étendre 
l’infl uence de l’Église catholique en 
Russie. Rome tente de la récupérer 
à sa cause, puis de la tuer, en vain.

PATRONAGE D’ÉTAT
Sofi a, réalisée par Alexeï Andrianov, 
avec Maria Andreeva dans le rôle 
de Sophie et Evgueni Tsyganov 
dans celui d’Ivan III, est produite 
par la compagnie cinématographique 
Moskino avec le soutien 
des ministères russes de la Culture 
et de la Défense.
Les 8 épisodes de la première saison 
ont été diff usés sur la chaîne 

fédérale Rossia 1 à partir du 
28 novembre 2016. Les fans devront 
sans doute patienter jusqu’à l’hiver 
prochain pour voir la deuxième saison.

SOURCE

OGONIOK
Moscou, Russie
Hebdomadaire, 67�000 ex.
ogoniok.com
Après plus d’un siècle d’une 
histoire mouvementée, 
“La Petite Flamme” se présente 
aujourd’hui comme un magazine 
d’informations générales et de 
reportages richement illustrés. 
Fondé en 1899, cet hebdomadaire 
a d’abord refl été la vie artistique 
soviétique des années 1970 
et 1980, avant de connaître 
une seconde vie comme vitrine 
de la perestroïka. Il s’est 
aujourd’hui transformé 
en magazine assez luxueux.

Sofi a : que les téléspectateurs [fassent le rap-
prochement et] voient cette histoire comme 
un passé tout à fait actuel.

Le niveau général des séries historiques 
russes en tant que genre populaire est si 
mauvais qu’il suffi  t d’un peu de vivacité et 
de singularité pour qu’on pardonne beau-
coup de choses à Sofi a. Alors que dans le fond 
rien n’a changé ici, la propagande d’État s’y 
fait juste un peu plus subtile. Il y a quelques 
années, le même phénomène a touché les 
séries sur les tchékistes [agents des services 
de renseignements du KGB], lorsqu’il a été 
décidé d’en faire des personnages plus com-
plexes et ambigus que d’habitude. Ici, c’est 
un peu pareil : on essaie de nous montrer 

C’est un programme d’entraînement 
idéal pour les joueurs de la géné-
ration PlayStation”, constate Der 

Spiegel. Il est aussi idéal pour des joueurs 
de foot désormais surentraînés, poursuit 
le magazine allemand : comme “ils sont 
de plus en plus grands et puis-
sants”, que “leur jeu de passe 
est devenu trois fois plus rapide 
en dix ans”, les seules marges de progrès 
concernent “les fonctions exécutives : concen-
tration, anticipation, décision”. Avec l’aide 
de Jan Mayer, un psychologue du sport, 
le TSG 1899 Hoff enheim a donc mis au 
point des jeux de simulation sur iPad. “Un 
ballon et un maillot numéroté apparaissent 

JEUX VIDÉO

sur l’écran puis disparaissent. Le joueur doit 
indiquer quels étaient la position de la balle 
et le numéro du maillot. Plus le niveau est 
élevé, plus les symboles se succèdent rapide-
ment et sont éloignés dans l’espace”, décrit 
l’hebdomadaire. Et ça marche ! “D’après 
Mayer, ceux qui s’exercent régulièrement ont 
vu augmenter leur capacité de concentration 
de 10 % en moyenne au bout d’un an. Leur 
traitement de l’information s’est amélioré de 
5 % et ils ont gagné 0,2 seconde de rapidité 
dans le test sur le traitement de l’informa-
tion.” Dans un deuxième temps, le club 
a développé le dispositif Helix. “Il s’agit 
d’un écran courbe de 180°, 8 mètres de long et 
2,5 mètres de haut, sur lequel six projecteurs 
à haute défi nition projettent un stade virtuel 
et deux équipes alignées. Une pression sur 
un bouton et les joueurs se mettent à courir 
dans tous les sens. L’utilisateur doit se rap-

peler ceux qui lui ont été dési-
gnés, les garder à l’œil et citer 
leur nom au bout de quelques 

secondes. L’exercice est censé entraîner la 
vision périphérique.” Au départ accueillies 
par des sourires narquois, les expérimen-
tations du TSG 1899 Hoffenheim font 
aujourd’hui école en Allemagne comme 
à l’étranger.

—Courrier international

De la console 
à la pelouse
Le TSG 1899 Hoff enheim, un 
club de foot allemand, utilise 
des ludiciels pour améliorer 
la capacité de concentration 
de ses joueurs. Avec succès.

par exemple que, oui, il y a eu des princes 
capables d’humanité, sévères uniquement 
au nom de causes supérieures, comme le 
rassemblement des territoires et le bien de 
l’État. Nous voilà devant une énième incar-
nation de la “confi ance dans le bon roi” ou, 
disons, pas si mauvais ; avec les rois, on peut 
bien tomber, Ivan III en serait la preuve. Ou 
mal tomber, mais on n’y peut rien.

Faut-il le rappeler, toutes ces façons de 
voir proposées par les auteurs n’ont pas 
grand rapport avec la réalité historique. 
Le scénario de Sofi a pourrait servir de base 
à une deuxième série historique intitu-
lée Ça ne s’est pas passé comme ça : les faits 
ne manquent pas pour réfuter les thèses 
des scénaristes, en bloc et point par point. 
À ce propos, c’est précisément sous Ivan 
le Grand que les chroniqueurs russes ont 
perdu leur indépendance. Jusque dans les 
années 1490, dans chaque ville – Novgorod, 
Pskov, Vologda, Tver, Rostov, Oustioug –, 
les chroniqueurs livraient leur propre vision 
des événements. Mais sous Ivan III toutes 
les chroniques, y compris ecclésiastiques, 
deviennent l’expression de la “ligne géné-
rale”. Elles sont même corrigées par le 
“centre” dans l’intérêt de la politique prin-
cière. Autrement dit, le fameux argument 
“moins de liberté d’expression contre plus 
de sécurité” et la censure au nom de l’État 
apparaissent justement sous Ivan le Grand. 
Mais pas dans Sofi a. Lacune dommageable 
pour cette série, qui ne se distingue que par 
le fait qu’elle ne nous façonne pas à coups 
de faucille et de marteau, mais à l’aide d’un 
léger pinceau de restauration.

—Andreï Arkhanguelski
Publié le 5 décembre 2016
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IRYNA KANYCHTCHEVA
commissaire d’art ukrainienne

Le street art  
en étendard

Les graffs, réalisés par des 
artistes de tous pays, fleu-
rissent en ce moment sur 

les murs de Kiev. Comme l’écrit  
Die Tageszeitung, l’initiative “n’a 
pas grand-chose de spontané”. Elle 
a été lancée dans le cadre d’Art 
United Us, un projet dont Iryna 

Kanychtcheva est la 
coorganisatr ice. 

Cette Ukrainienne 
était commerciale 
dans l ’ indus-
trie pharmaceu-
tique lorsque, 

en 2013 , elle a 
émigré en Floride. 

Changement de pays, 
changement de carrière. La trente-
naire se présente désormais comme 
commissaire en street art. Au quo-
tidien berlinois, elle raconte avoir 
redécouvert son pays après la révo-
lution de 2014, point de départ d’un 
conflit ouvert avec la Russie, et vou-
loir “donner aux gens quelque chose 
de beau”. Une démarche aussi poli-
tique : “Nous et les artistes avons une 
totale liberté de création”, glisse-   
t-elle dans une pique contre Moscou.

tendances.

Pyongyang nouvelle dimension
Il lui aura fallu huit mois de négociations par mail pour obtenir  
les autorisations, mais finalement son projet 3DPRK a abouti.  
Le photographe slovène Matjaz Tancic a convaincu les autorités  

nord-coréennes de lui accorder un accès inédit aux populations locales pour mener  
à bien une série de portraits en 3D à travers le pays, en utilisant la technique 
stéréoscopique. Des photos qui ont l’air tout droit sorties d’un autre temps  
et qui “font jaillir les histoires et les visages de citoyens normaux qui n’ont jamais 
été autorisés à quitter le pays”, analyse le magazine culturel américain Huck.
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iLs dessinent
Le futur

@jaspertejano

Compositions à la Manille
M on boulot, c’est directeur des ressources humaines. Mais quand je ne porte pas cette casquette, je suis photographe de rue.” Ainsi 

se présente Jasper Tejano sur le site 121 Clicks. Ce Philippin traque les couleurs, les lignes et les silhouettes qui struc-
turent les rues de Manille. Ce sont les travaux de Cartier-Bresson et d’Alex Webb qui lui ont donné envie de confronter 

son objectif à “la matière brute et nerveuse” de la jungle urbaine. “Les rues offrent un mélange de vie, d’énergie et de chaos, vous n’au-
rez jamais le contrôle sur ce qui se passe autour de vous.”

sur Les
réseaux
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normalement en 2020. Le gratte-ciel, 
conçu par le cabinet d’architecture anglais 
Foster + Partners, devrait héberger des 
entreprises et surtout “revitaliser le quar-
tier au cœur de la ville”, note le magazine 
d’architecture et de design Deezen.

Trois cent dix mètres de haut, 
140 000 mètres carrés de parquet 
et 53 étages, telles sont les caracté-

ristiques chiff rées de la tour Varso, la plus 
haute tour de Pologne, dont les travaux 
ont commencé à Varsovie et s’achèveront 

Pologne. Varsovie 
recto Varso

Dieux de passage
INDE — Découvrir la vie rurale au Gujarat tout en aidant les femmes 
de la région à restaurer leurs maisons traditionnelles, c’est ce que propose 
l’Association des femmes travailleuses indépendantes (Sewa), qui vient 
de nouer un partenariat avec le site de locations Airbnb. “Plusieurs milliers 
de femmes [de cet État du nord-ouest de l’Inde, dont était originaire Gandhi] 
ont pris ce projet à cœur”, rapporte le journal Mint. “Nous traitons nos 
visiteurs comme des dieux, en leur permettant de découvrir notre mode 
de vie et en les informant sur l’histoire de nos villages”, explique l’une d’elles. 
Avant d’accueillir les voyageurs de passage, ces femmes remettent 
leur habitat en état, en profi tent pour l’équiper de toilettes aux normes 
internationales et projettent d’y installer le Wi-Fi.

EN PROJET

Charité bien connectée
PAYS-BAS — “Je n’ai pas de monnaie sur moi” ne sera peut-
être plus une excuse à Amsterdam. La capitale européenne est 
la première ville du monde à tester une veste pour les SDF dans 
laquelle est intégré un système de paiement par carte sans fi l. 
De la charité bien ordonnée, pensée pour s’adapter à “une société 
de plus en plus dématérialisée”. Selon le magazine urbain Pop Up City, 
le dispositif aiderait à motiver les donneurs potentiels qui craignaient 
jusque-là “que leurs bonnes intentions n’encouragent de mauvaises 
habitudes”. En eff et, “à la fi n de la journée, des institutions partenaires 
répartissent l’argent versé pour couvrir des besoins essentiels : 
nourriture, logement ou hygiène corporelle”. Progrès ou non�? 
À chacun de juger.

Le vert éphémère
ÉTATS-UNIS — “Attirer des gens dans ce secteur 
et le rendre séduisant, c’est un premier pas 
nécessaire”, dit le Miami Herald à propos d’Omni 
District. Situé dans le sud de Miami, ce quartier 
“ne manque pas d’espaces vides et vacants”, 
reconnaît le quotidien local. Le projet Biscayne Green 
est une tentative de le redynamiser. Ce parc temporaire 
a surgi au début de l’année, recouvrant le boulevard 
qui lui a donné son nom. Parsemé de verdure, de 
camions de cuisine de rue et de boutiques artisanales, cet espace entièrement 
piéton doit off rir une nouvelle expérience dans le centre de la ville de Floride.

La révolution 
des transports

N° 1217 du 27 février au 5 mars 2014
courrierinternational.com
France : 3,70 €

La semaine prochaine
un numéro en réalité augmentée

Jeudi 2 février Courrier international 
donne vie à ses images
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ART CINÉTIQUE

—Verslo Zinios Vilnius

Zilvinas Kempinas expose rarement : 
tout juste deux ou trois fois par an. 
Les critiques d’art expliquent qu’en 

appliquant des principes de la physique il 
joue avec la lumière, l’air, le métal et même 
le mouvement des spectateurs dans l’es-
pace. Des musées ainsi que quelques grands 
collectionneurs achètent ses œuvres. Cet 
artiste est tout de suite identifiable, le plus 
souvent par ses objets cinétiques fabriqués 
à partir de bandes magnétiques. 

“Les bandes sont vierges. Mais cela n’em-
pêche pas les spectateurs de s’imaginer que 
quelque chose y est enregistré”, dit en sou-
riant Kempinas lorsque je l’interroge à ce 
sujet. Il y a fort à parier que certains parmi 
les plus jeunes ne savent même pas ce que 
sont ces bandes. Pour les plus âgés, elles 
sont l’incarnation de l’émotion. Et du passé. 
“Il s’agit en effet d’un objet iconique de notre 
génération. Sa fonction était d’enregistrer 
quelque chose, de l’inscrire dans l’éternité et, 
paradoxalement, nous n’en avons plus l’usage”, 
note l’artiste [né en 1969]. 

La galerie Vartai, à Vilnius, présente 
[jusqu’au 3 février] plusieurs travaux anciens 
de l’artiste et d’autres qui étaient restés iné-
dits en Lituanie. Parmi ceux-ci, des tableaux 
peints à vélo. Zempinas raconte qu’après 
avoir enduit de peinture les pneus d’un 
vélo, il a d’abord roulé sur du papier, puis 
sur des toiles préparées spécialement à cet 
effet. “Rouler à vélo est une continuation de 
mon travail avec les bandes, mais aussi avec 
la gravitation, la mécanique et le mouvement 
naturel. Ce qui m’intéressait était de marquer 
mon propre déplacement dans l’espace, sa 
dynamique et son caractère cyclique. Il s’agit 
d’enregistrer le mouvement”, explique-t-il. 

Les œuvres de Kempinas sont remplies 
de lignes. Son installation la plus célèbre, 
Tube, avec laquelle l’artiste a représenté la 
Lituanie à la Biennale de Venise en 2009, 
n’est rien d’autre qu’un tunnel translucide 
de 26 mètres de long composé de bandes 
magnétiques tendues. C’est-à-dire de lignes. 

Une critique a un jour affirmé que l’ar-
tiste Kestutis Zapkus, venu d’Amérique 
pour enseigner à l’Académie des Beaux-
Arts de Vilnius en 1993, avait traversé 
cette institution comme une comète en 
renversant tout sur son passage. Zilvinas 
Kempinas faisait partie des étudiants cette 
année-là. “Zapkus [né en Lituanie en 1938, 
mais élevé et formé aux États-Unis] avait 
apporté la vieille valise de sa mère, remplie 
d’extraits du magazine Art in America, et il 
nous a enjoint de choisir quelques coupures 
sans trop réfléchir, raconte-t-il. Après s’être 
servi, chacun devait commenter son choix. 
Zapkus avait une somme de connaissances 
phénoménale et cela a débuté comme une thé-
rapie. Il nous a parlé de chacun des artistes 

qui nous avaient plu et il a cherché à com-
prendre pourquoi ils nous avaient plu. C’était 
une sorte de psychanalyse. De cette façon, il 
nous a initiés à l’art contemporain. Nous 
avons compris qu’il n’y avait là rien d’étran-
ger, ni de dangereux, ni d’insaisissable, mais 
bien au contraire que cet 
art était lié à nos vies et 
à nos représentations. Il 
nous a donné des connaissances. Avec l’effon-
drement de l’Union soviétique, ce n’était pas 
seulement une valise, mais le monde entier 
qui s’ouvrait à nous. La quantité d’informa-
tions reçues était considérable. Il suffit d’être 
réceptif et préalablement un peu formé pour 
tout saisir et travailler avec audace. Zapkus 
nous a fortement encouragés.” 

Zilvinas Kempinas,  
artiste par la bande
Le plasticien lituanien a séduit le monde  
de l’art contemporain avec ses compositions 
tissées de rubans magnétiques. Cet hiver,  
pour la première fois depuis longtemps,  
il expose dans son pays natal. Rencontre.

Zilvinas Kempinas s’est rendu pour la 
première fois à New York [où il vit tou-
jours] en 1997, sans savoir précisément ce 
qu’il voulait y faire. Il lui fallait tout d’abord 
voir la ville, la sentir. “Quand je suis arrivé, 
j’avais l’impression qu’une personne sur deux 

était artiste. Cela tient cer-
tainement à ce que les New-
Yorkais portent sur l’art un 

regard différent. J’avais quitté la Lituanie, car 
je voulais m’assurer que je ne répétais pas ce qui 
avait été déjà fait, que je ne copiais personne. 
Parfois, j’avais des idées, des projets, mais je 
voyais que des choses semblables avaient déjà 
été réalisées ailleurs. Je suis parti poussé par 
la curiosité. C’était l’une des raisons. L’autre 
était que je voulais changer de vie. J’avais déjà 

vécu presque trente ans en Lituanie et je vou-
lais voir l’autre moitié du monde, me trouver 
sur d’autres rails. Quand je suis arrivé à New 
York, ma situation était intenable. Vous voulez 
savoir comment j’ai réussi à tout supporter ? 
J’ai considéré tout cela comme un film dont 
j’étais le héros. J’avais mon identité, mais je 
pouvais exercer n’importe quelle activité. La 
chance m’a souri, mais je l’ai aussi en partie 
provoquée. Lorsque j’étais encore en école d’art 
[au Hunter College, où Kempinas a été admis 
un an après son arrivée dans la ville], la seule 
possibilité de se faire connaître du public était 
de participer à des ‘open studio’ [des exposi-
tions communes à plusieurs artistes débu-
tants]. J’imaginais naïvement que quelqu’un 
allait remarquer mes travaux et me proposer 
de collaborer. C’était très naïf, mais c’est pour-
tant ce qui s’est passé”, se souvient Kempinas. 

En Lituanie, les artistes contemporains, 
considérés comme des bons à rien, reçoivent 
un accueil réservé. Ailleurs, l’art contem-
porain ou moderne est tout à fait accepté, 
digéré et désiré. D’où ce paradoxe : nous 
avons beaucoup de superbes artistes litua-
niens connus dans le monde entier, mais 
pas dans leur pays. “L’une des explications 
réside dans le fait que notre population est peu 
nombreuse, comporte une minorité d’artistes et 
une minorité encore plus restreinte d’ama-
teurs d’art éclairés. C’est un cercle vicieux. 
Mais l’intérêt grandit. Des groupes de collec-
tionneurs se forment. Ils se rendent dans les 
expositions. Plus ils seront nombreux, plus 
l’art contemporain deviendra intéressant pour 
les autres”, affirme Kempinas.

—Beatrice Laurinaviciene
Publié le 18 janvier

“J’ai quitté la Lituanie 
pour m’assurer que  
je ne copiais personne” 

culture.
↙ L’installation Tube, présentée  
à la Biennale de Venise en 2009.  

Photo Zilvinas Kempinas
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